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ANNEXE N° 564 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME relative aux investissements 
agricoles, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier 
ministre; par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances 
et des affaires économiques, par M. Henri Rochereau, ministre 
de l'agriculture, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire 
d'Etat aux finances. — (Renvoyé à la commission des finances, 
de l'économie générale et du plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le projet de loi d'orientation agricole trace les lignes générales 
des mesures susceptibles d'améliorer la situation des exploitations 
agricoles et fixe le cadre juridique et administratif nécessaire 
à leur développement ; il doit être complété par l'indication des 
moyens de financement envisagés pour leur réalisation. 


Le programme de dépenses d'investissement qui fait l'objet du 
présent projet de loi a paru nécessaire pour donner la mesure 
même de l'ampleur des améliorations techniques immédiatement 
envisagées. Ce Va 1" est par ailleurs compiété, en ce qui 
concerne l'année 1960, par des ouvertures d'autorisations de 

rogramme supplémentaires prévues par le projet de loi de 
finances rectificative. La période de quatre années ainsi couverts 
a paru suffisante pour caractériser le plan d'action agricole et 
donner une large efficacité à des mesures qui doivent permettre 
de combler le retard constaté au cours des dernières années dans 
l'évolution respective de la situation économique des exploitations 
agricoles et de celle des autres catégories d'activités productrices. 

Toutefois, ce projet ne couvre pas l'ensemble des secteurs 
susceptibles par nature d'être programmés. 

L'absence de prévisions concernant l'équipement intellectuel 
tient précisément au souci de placer celles-ci dans le cadre des 
actions de même nature visant d'autres secteurs. La loi de p 
gramme sur l'équipement de la recherche scientifique, actue 
ment en préparation, incorporera les projets relatifs à la 
recherche agricole. Ceux concernant l'équipement indispensable 
au développement de l'enseignement agricole seront soumis au 
Parlement, dans le courant de l'année 1961, au moment de l'exa- 
ment de la prochaine loi d'équipement scolaire et universitaire. 

En définitive, le présent projet de loi de programme agricole 
traduit sur lé plan financier les diverses ca ries d'actions de 
longue durée envisagées pour : 

— améliorer l'aménagement foncier des exploitations en vue 
d'accroître leur productivité ; 

—pour l'installation de réseaux modernes de distribution d'eau 
et d'électricité indispensables pour élever les conditions de vie 
dans les communes rurales ; 

— développer et moderniser les moyens de commercialisation 
et de transformation des produits agricoles dans le but d'accroître 
leurs débouchés et de réduire les coûts de distribution. 


I. — Aménagement foncier des exploitations agricoles. 


Le maintien à la terre d'un nombre élevé d'agriculteurs, le 
plein emploi du sol et l'amélioration du revenu des exploitants 
appellent une ame d'aménagement de la structure des exploi- 
tations appliquée d'abord au problème foncier. Elle comporte 
l'adoption de mesures législatives nouvelles, la création d'’ 
tutions chargées de mettre en œuvre cette politique. Le finan- 
cement de ces actions dont la rentabilité est certaine mais non 
immédiate doit permettre de valoriser l'effort d'équipement 
consenti par les agriculteurs sur leurs exploitations. Par irri- 
gation, assainissement, défrichement et création d'exploitations 
nouvelles, les opérations d'aménagement des grandes régions 
agricoles poursuivent, en concentrant les moyens sur des surfaces 
définies, le même objectif que les migrations rurales qui, aidées et 
encouragées par les pouvoirs publics, pèrmettent de développer 
l'emploi en favorisant l'installation de nouveaux exploitants. 

On ne peut séparer qu'arbitrairement, sauf pour déterminer 
les procédures applicables et les techniques de financement, celles 
des actions destinées à transformer les exploitations existantes 
en unités valables et celles qui se proposent la constitution d'unités 
nouvelles. La multiplication des parcelles est, comme l'exiguïté 
des exploitations, un obstacle au bon emploi de la main-d'œuvre 
et du matériel. A l’amplification des moyens affectés au remem- 
brement doit s'ajouter une politique de regroupement foncier. 


1° Remembrement. 


Aujourd'hui l'intérêt qu'y portent les agr'‘culteurs et la mise 
en place des moyens susceptibles d'en accélérer le rythme de 
réalisation sont tels que seule l'insuffisance de ressources affectées 
au programme de remembrement en retarde l'exécution. 


Le rythme de mise en œuvre des opérations a été le suivant 
au cours des cinq dernières années : 1955, 354.000 hectares ; 
156, 222.000 hectares ; 1957, 424.000 hectares ; 1958, 305.000 hectares : 
1959, 350.000 hectares. - 


Les opérations terminées couvrent près de 3 millions d'hectares 
sur les 10 millions d'hectares recensés pour un pr mme de 
remembrement indispensable ; il convient de parvenir le plus vite 
possible au rythme annuel de 600.000 hectares prévu par le 
IIIe plan. Avec les aménagements fonciers connexes dont l'exé- 
cution est indispensable à l'utilisation. efficace de la nouvelle 
structure, le coût unitaire moyen approche 300 NF par hectare. 
Au rythme de travaux prévu correspond donc une dépense 


annuelle globale de Ru de 180 millions de nouveaux francs 


dont l'Etat supporte définitivement 80 p. 100. 


Aux autorisations de programme ouvertes la loi de finances 
il est proposé, par le projet de loi de finances rectificative, 
d'ajouter 40 millions de nouveaux francs, ce qui porte pour 1960 
les moyens prévus à 120 millions. 

Avec respectivement 140, 150 et 160 millions de nouveaux francs 
pes chacune des trois années suivantes, le programme de remem- 

rement bénéficiiera de crédits s’élevant à 570 millions de nou- 
veaux francs en quatre années auxquels s'ajouteront les rever- 
sements opérés par les bénéficiaires d'opérations antérieures. 
C'est plus de 2 millions d'hectares qui pourront être remembrés. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


46 DOCUMENTS DE  L'ASSEMBLEE NATIONALE 


2° Regroupement foncier. 


Il a semblé possible, en dehors des opérations générales de 
remembrement d'une commune, d'améliorer la structure foncière 
par des opérations de regroupement. Elles pe permettre de 
constituer une nouvelle exploitation à partir de parcelles inuti- 
lisées ou peu utiles à leur propriétaires initial; plus souvent 
l'adjonction de telles nm” à une exploitation voisine . trop 
petite peut permettre de lui donner une productivité suffisante. 
De telles opérations de remodèiement foncier partiel exigent 
d'importantes études de prospection, puis des travaux de mise en 
valeur avant que les terrains acquis puissent être rétrocédés aux 
exploitants. 

Le présent projet «de: loi, de programme 
financiers. nécessaires pour amorcer de+ telles opérations; les 
crédits d'études et de travaux y figurent seuls. Des moyens 
de trésorerie, dont les mécanismes sont actuellement mis au 
point, devront les compléter, pour des montants beaucoup plus 
importants, afin de donner aux sociétés de regroupement foncier 


la possibilité d'acquérir les terres et de rétrocéder les exploitations 


reconstituées selon des formules de paiements différés adaptées 
à Jeur rentabilité 


3° Aménagements des grandes régions. 


Les crédits ouverts au budget de 1960 (80 millions de sukven- 
tions et 10 millions de prêts du F. D. E. S.) permettent de 
réaliser 125 millions de travaux. Le projet de loi de finances 
rectificative, augmentant de 20 millions le montant des subven- 
tions et le présent projet de loi. de programme prévoyant une 
intervention annuelle régulière de l'Etat à concurrence de 120 mil- 
lions de nouveaux francs, permettront de 
le rythme annuel des travaux à environ 160 millions. 

Cette cadence doit permettre un choix répondant aux objectifs 
suivants : 


— pousser rapidement la réalisation des grands ensembles déjà . 


engagés dans la mesure où les travaux supplémentaires permet- 
tent d'atteindre une rentabilité normale des ouvrages déjà édifiés ; 

— parmi les travaux nouveaux ou réalisables par tranches, 
accélérer par priorité l'exécution de ceux nécessaires à l’amélio- 


ration des conditions d'exploitation dans les régions classées - 


comme zones spéciales d'action rurale. 


II. — Services publics ruraux. 


Parmi les différents investissements propres à améliorer les 
conditions économiques et peut être plus encore les conditions 
sociales de ja vie rurale, le présent projet de loi de programme 
retient les installations de réseaux de distribution d’eau et d'’élec- 
tricité qui exigent d'assez longues études préalables, un plan 
bien coordonné d'exécution et ne pourraient toujours trouver dans 
l'utilisation strictement annuelle des crédits les conditions optima 
de réalisation. Ce n'est pas méconnaitre pour autant l'importance 
que présentent les travaux de voirie agricole ou d’amélioration 
de villages ainsi que les interventions destinées à rénover l'habitat 
rural, mais il s'agit dans tous ces cas d'opérations beaucoup 
plus fractionnées et plus diffuses qui relèvent normalement 
des prévisions budgétaires annuelles. 


1° Alimentation en eau potable. 


L'extension progressive du réseau d'alimentation en eau potable 
est poursuivie sur la base d’une étude d'ensemble terminée 
en 1959 et qui a permis de mettre à la disposition de chaque 
département un plan cohérent lui permettant de choisir le mode 
de réaliss tion le plus convenable. Les travaux entrepris au cours 
de chacune des précédentes années ont accusé des variations 
assez considérables ; les travaux lancés annuellement, c'est-à-dire 
ceux pour lesquels des décisions de financement étaient prises 
ont atteint les chiffres suivants, exprimés en millions de nou- 
veaux francs : 
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Les prévisions inscrites au présent projet de loi de programme 
permettront d'atteindre une plus grande régularité dans le 
lancement des chantiers; elles ont été établies en vue de réaliser 
annuellement 600 millions de nouveaux francs de travaux. 


2° Electrification rurale. 


Les dépenses d'électrification rurale se répartiront encore, dans 
la période couverte par le présent projet de loi de programme, 
entre l'extension des réseaux et le renforcement des installations 
existantes. 

Une enquête actuellement en cours permettra de connaître pro- 
chainement la situation exacte de l’électrification des campagnes ; 
on peut estimer cependant que sur une population rurale totale 
de 20 millions de personnes, 19,8 millions environ sont desservis 
par des réseaux existants ou en cours de construction, On peut 
donc penser que la plus grande part des efforts devront mainte- 
nant porter sur la modernisation et le renforcement des réseaux 
anciens, Bien que pour ces catégories de travaux la participation 
en capital de l'Etat soit réduite à 35 p. 100, la participation 
d'Electricité de France étant de 50 p. 100, le projet de loi de 
programme prévoit le maintien, jusqu'en 1963, du montant des 
crédits actuels, marquant ainsi le souci d'accélérer la cadence 
des travaux de renforcement. 


révoit. les moyens. 


rter dès maintenant : 


IIT. — Commercialisation et transformation 
des produits agricoles. 


L'expansion des débouchés de l’agriculture, la régularisation des 
marchés, l'amélioration des prix payés aux producteurs et l’abais- 
sement des prix au stade de ia consommation supposent une 
revision des conditions de la commercialisation des produits agri- 
coles et_un effort considérable pour développer leur transfor- 
mation, 

Diverses mesures sont retenues dans le projet de loi d'’orien- 
tation pour associer les producteurs eux-mêmes à cette action. 
Elle comporte aussi la réalisation d'équipements importants dont 
le financement est traditionnellement assuré avec le concours de 


fonds publics et l'exécution doit s'inscrire dans le cadre de 
programmes d'ensemble coordonnés et portant sur plusieurs 


années. 


Quatre rubriques figurent à ce programme : 


a) La réalisation du réseau de marchés d'intérêt national; 

b) La modernisation des abattoirs de La Villette et le transfert 
des Halles ; 

c) La création d'installations de .stockage, de transformation 
et de conditionnement des produits: agricoles et alimentaires ; 

d) La modernisation et le dévelopement du réseau d'’abattoirs. 


Dans un délai de trois mois, en liaison avec le commissariat 
général au plan et de la productivité, le ministre de l’agriculture 
établira la liste des opérations à engager chaque année dans le 
cadre du programme pluriannuel; elles devront répondre aux 
caractéristiques définies ci-dessous. . . 


1° Réalisation du réseau de marchés d'intérêt national. 


La poursuite des investissements destinés à la création de 
réseaux d'intérêt national est conditionnée par le volume des 
prêts à taux réduit qui, dans la proportion de 50 p. 100, concour- 
rent à leur financement; au rythme de 21.500.000 NF chaque 
année, les autorisations de programme permettent de réaliser 
un volume total de travaux de 166 millions de nouveaux francs. 

Ces opérations auront pour effet d'assainir les circuits com- 
merciaux, d'entraîner une meilleure répartition des marchan- 
dises et une diminution des écarts de prix entre la production 
et la consommation. Elles devront s'accompagner du développe- 
ment de la normalisation. Le lien obligatoire qui devra réunir 
chacun d'eux à une institution centrale chargée de la diffusion 
des nouvelles du marché permettra la constitution d’un marché 
unique dans lequel l'équilibre des approvisionnements devra se 
traduire par l'harmonisation des cours et permettre un déve- 
loppement des exportations. Enfin,- de nouvelles méthodes de 
vente pourront y être employées, 


2° La modernisation des abattoirs de La Villette et le transfert 
des Halles relèvent de la même orientation. ® 


Il importe de prévoir le rythme d'exécution des travaux des- 
tinés à permettre la reconstruction des abattoirs de La Villette 
et la création à côté d'eux d'un marché d'intérêt national des 
viandes susceptible de contribuer au dégagement des Halles cen- 
trales de Paris. 

Le montant des travaux prévus atteint 230 millions de nouveaux 
francs dont le financement doit être, à raison de 70 p. 100, 
assuré par les prêts à taux réduit inscrits au budget de l'Etat. 
Le rythme d'exécution du programme exige l'ouverture d’autori- 
sations de programme, ensus de la première tranche de 13 mil- 
lions de nouveaux francs inscrite au budget de 1959, dans les 
conditions suivantes : 1960, 23,5 millions. de nouveaux francs; 
1961; 24,5 millions de nouveaux francs;. 1962, 30 millions de 
nouveaux francs; 1963, 30 millions de nouveaux francs. 

La décision ayant été prise de réaliser le transfert du marché 
des Halles Centrales dans deux marchés périphériques et d'engager 
rapidement la construction de l'un d'eux à Rungis, les prêts 
nécessaires à la réalisation des premières tranches doivent être 
prévus par le projet de loi de programme; ils ont été évalués aux 
chiffres suivants: 1961, 10 millions de nouveaux francs; 1962. 
re millions de nouveaux francs; 1963, 20 millions de nouveaux 
rancs. 


3° Stockage, conditionnement et transformation 
des produits agricoles. 


Les industries de stockage, de conditionnement et de transfor- 
mation des produits agricoles deviennent de plus en plus le com- 
plément indispensable de la production; les producteurs soni 
directement intéressés au développement de ce potentiel industriel 
non seulement parce que des moyens de stockage et de conserva- 
tion importants permettent seuls de régulariser les marchés, mais 
aussi par suite de l'obligation d'adapter constamment la présen- 
tation des produits à l'évolution des habitudes alimentaires en vue 
de leur assurer, dans une concurrence internationale de plus en 
plus active, des débouchés plus nombreux et plus larges. En outre 
placées généralement dans les régions de production ces industries 
permettent incontestablement une augmentation des revenus dis- 
tribués localement. 

Portées dès 1960 à 60 millions de nouveaux francs de subventions 
ou de prêts budgétaires, les interventions de l'Etat seront main- 
tenues à ce chiffre jusqu'en 1963 et permettront d'engager annuel- 
lement 100 millions de travaux. 

Le choix des catégories d'activités à promouvoir est étroitement 
conditionné par l'état des installations existantes, par l'orientation 
préalable des initiatives privées qui restent fondamentales dans 
ce domaine ainsi que par les prévisions susceptibles d'être faites 
sur la cadence d'’accroissement des divers types de production. 
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Il est prévisible enfin que des actions nouvelles telles qu'installa- 
tions à l'étranger pour soutenir l'exportation française ou instal- 
lations-pilotes pour la recherche de nouveaux débouchés industriels 
des produits agricoles devront être envisagées parallèlement à la 
poursuite des types d'équipements plus traditionnels. 

En matière de stockage l'effort portera particulièrement sur le 
marché du vin et sur celui du maïs sans pour Cela méconnaître 
les besoins qui restent encore à satisfaire pour les céréales, notam- 
ment pour l'amélioration des installations actuelles et le déve- 
loppemient des moyens techniques nécessaires pour l'exportation ‘ 

La progression rapide de la production fruitière impose non 
seulement l'établissement dans un délai de quelques années d'un 
réseau important de stations de conditionnement et de conserva- 
tion mais aussi parallèlement le développement et la moderni- 
sation des conserveries. 

Dans le secteur des produits animaux l'équipement des indus- 
tries laitières doit permettre de répondre aux exigences nouvelles 
de l'exportation, afin de fournir aux pays étrangers les catégories 
de produits standardisés et réguliers qu'ils exigent. Dans le 
domaine de l'aviculture une meilleure utilisation de notre potentiel 
de production et la fourniture de produits de qualité tant en 
France qu'à l'étranger imposent la création de nombreux centres 
de conditionnement d'œufs et d'abatage de volailles. Le dévelop- 
pement des installations frigorifiques et de l'ensemble de la 
chaine du froid est lui-même aussi indispensable à la régularisa- 
tion du marché intérieur qu'au succès des exportations; il exigera 
une action particulièrement persévérante, appuyée d'ailleurs en 
grande partie sur la rénovation du réseau d'abattoirs. 


4° Modernisation et développement du réseau d'abattoirs. 


La constitution d'un réseau moderne d'abattoirs conditionne 
entièrement les possibilités d'ouverture de débouchés à l'étranger. 
Elle n'est pas moins indispensable sur le plan intérieur pour 
obtenir une amélioration des conditions de vente du bétail pour 
la production. Une meilleure organisation de l'implantation des 
abattoirs et la création d'unités plus modernes peuvent seules 
permettre une contraction des transactions intermédiaires sur les 
animaux vivants, une réduction des charges de transport ainsi 
qu'une plus complète utilisation du cinquième quartier. 

En raison de l'importance du programme envisagé et de 
l'urgence de sa réalisation qui constitue une condition préalable 
à la réorganisation du marché de la viande, la modernisation et 
la construction des abattoirs font l'objet désormais d'une rubrique 
distincte. 


Le programme comporte la création d'un ensemble cohérent 
et doit se traduire par la construction d'abattoirs de capacité 
importante réalisés par des collectivités locales, des coopératives 
ou groupements de producteurs, des maîtres d'œuvre privés et 
répondant aux caractéristiques ci-après : 


— exploitation des abattoirs par équipe, 

— Scope permettant sous régime du froid le ressuage des 
viandes ; 

— fermeture de tueries particulières dans des zones délimitées 
par arrêté préfectoral autour des abattoirs. 

11 doit s'accompagner de la mise en œuvre de dispositions per- 
mettant d'assurer le contrôle sanitaire des viandes et l'accès des 
producteurs ou des groupements de producteurs aux abattoirs 
construits avec l’aide de l'Etat. 


Cette aide sera dorénavant accordée sous la forme d'une sub- 
vention en capital au taux de 25 p. 100, assurant un équilibre 
financier identique à celui qui résultait auparavant de l'octroi 
de prêts à taux réduit. Un volume d'autorisations de programme 
de 35 millions de nouveaux francs (résultant pour 1960 d'une 
majoration des crédits accordés par la loi de finances rectificative) 
sera chaque année attribué à la réalisation de ce programme, 
il doit permettre d'engager, jusqu'à la fin de l'année 1963, de 
l'ordre de 520 millions de nouveaux francs en travaux. 

Parallèlement à la transformation de l'équipement du marché 
.de la viande une très ample action d'assainissement du cheptel 
doit étre entreprise. S'agissant en l'espèce de dépenses annuelles 
imputées sur le budget de fonctionnement du ministère de l'agri- 
culture, ce programme ne peut normalement figurer dans une 
loi d'investissements. La continuité de l'action menée pour l'éradi- 
cation de la tuberculose bovine n'en est pas moins la condition 
même de son succès, — aussi bien le Gouvernement s'engage-t-il 
à poursuivre sans interruption le plan déjà amorcé de lutte 
contre la tuberculose ainsi que contre la fièvre aphteuse. 

Le projet de loi de finances rectificative portant de 63,4 millions 
à 103,4 millions de nouveaux francs les dépenses de prophylaxie 
engagées au cours de l'année 1960 marque bien l'ampleur de 
l'effort décidé; des crédits ultérieurs seront ouverts annuellement 
en vue d'aboutir en cinq années au prix d'une dépense totale de 
l'ordre de 670 millions de nouveaux francs à l'assainissement de 
l'ensemble du cheptel. L'extension progressive du contrôle à 
l'ensemble du cheptel doit pouvoir être réalisée au rythme ci-après : 


ÉVALUATION 
du concours de l'Etat 
ANN ÉE S sous contrôle (en millions 
au 31 décembre. de nouveaux francs). 
6.600.000 103 
8.600.000 117 
11.600.000 140 
14.600.000 150 
1964 ......... 17.500.000 160 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, | 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écon 
og ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux 


Vu l'article 39 de la Constitution, 
Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des minist 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée pr 
par le ministre des finances et des affaires économiques, par le 
ministre de l'agriculture et par le secrétaire d'Etat aux finances, 


qui sont chargés d'en exposer 1 i À 
ne «À poser les motifs et d'en soutenir la 


Article unique. — Est approuvé un pr mme trienn Ê i 
pement agricole, portant sur les années 1961. 1962 et 1963 qui rs 
l'objet d'une participation budgétaire de l'Etat d'un montant 
total de 2.144 millions de nouveaux francs applicable : 


millions de nouveeux eu titre des 
de nouveaux francs au titre de travaux d'adduc- 


ES À vs millions de nouveaux francs au titre de l'électrification 


3° A la commercialisation et à la transformation d 
agricoles à concurrence de 484 millions de nouveaux Fe 
mn de nouveaux francs au titre de l'équipement en 
_— 199 millions de nouveaux fr i 
eos 4. ancs au titre des circuits de dis- 


— 180 millions de nouveaux francs i 
coles et alimentaires. au titre des industries agri- 


ANNEXE N° 565 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI d'orientation agricole, présenté au 
M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Henri pe Mg 
ministre de l'agriculture, par M. Edmond Michelet, garde des 
sceaux, ministre de la justice, par M. Pierre Chatenet, ministre 
de l'intérieur, et par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des 
finances et des affaires économiques. — (Renvoyé à la com- 
ommission spéciale dans 1 
les articles 30 et 31 du 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'exceptionnel bouleversement des techni- 
ques agricoles au cours des dernières années tend inévitable- 
ment à entrainer de profondes transformations dans les struc- 
tures des exploitations constituées pour répondre à d’autres 
modes séculaires d'utilisation de la terre. 


Dans le même temps, la modification des marchés et la consti- 
tution de zones politiques et économiques plus étendues tendant 
à établir un régime de concurrence plus accentuée. 


La lenteur naturelle de l'évolution des structures 
face à la rapidité avec laquelle la confrontation des Put 
agricoles tend à s'instaurer crée un état d'instabilité, voire d'insé- 
curité qui appelle l'intervention des gouvernements. Dans un 
domaine où l'entreprise économique est si étroitement associée .à 
la structure Sociale que l'agriculture forme plus un mode de vie 
qu'une activité professionnelle, il ne peut être envisagé de laisser 
naître naturellement de l'incidence des mouvements 


Sans doute est-ce seulement sur la plan international 
certains des problèmes posés par la 
de production et d'échange peuvent se régler. Il est en tout état 
de cause, aussi indispensable qu'urgent de fixer sur le plan 
national les moyens par lesquels à la fois pourront étre évités 
les risques d'une transformation agricole désordonnée et égale- 


ment rendues juridiquement et . 
évolutions nécessaires. économiquement possibles les 


Si, dans beaucoup de cas, les actions à entreprend 

du domaine réglementaire, l'ampleur des taches 
a paru exiger que les principes de la politique suivie soient 
fixés de la façon la plus impérative et la plus stable dans le 
même temps que seraient apportées des modifications parfois 
importantes au statut juridique des exploitants agricoles, aux 
conditions de transformation des structures foncières et aux 
moyens d'intervention sur les marchés. . 
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DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE 


NATIONALE 


I. — Principes généraux d'orientation, 


La complexité des problèmes économiques et des problèmes 
sociaux que posent simultanément la situation et l'évolution de 
l'agriculture dans le cadre de l'économie générale impose à 
tous moments aux gouvernements, dans l'ensemble des pays 
modernes, des choix d'autant plus difficiles que les intérêts en 
jeu se situent souvent dans des domaines différents. D'autre 
part, des préoccupations immédiates doivent parfois ralentir ou 
infléchir des actions définies en fonction d'objectifs à beaucoup 
plus longue échéance. Les fluctuations inévitables des économies 
modernes, en dépit du perfectionnement certain des moyens de 
prévision comme des techniques d'intervention économique dont 
on dispose ne permettent pas cependant d'envisager pour écarter 
de telles difficultés et de tels risques une planification trop 
rigide de la production et surtout des échanges. Là où il s'agit 
moins d'objectifs que de tendances ou d'orientations, il ne peut 
y avoir raisonnablement place pour des mécanismes trop précis 
et trop fragiles pour régler les conditions des échanges. 

Par contre, lorsque, comme dans le domaine agricole, l'évo- 
lution ne peut être que progressive et lente, lorsque des adapta- 
tions rapides à une situation mouvante sont totalement impos- 
sibles, il est particulièrement important, d'une part, de conserver 
le souci constant d'une référence aux lignes générales de l’action 
à long terme, d'autre part, de rapprocher périodiquement l'évo- 
lution constatée dans les faits des objectifs permanents, en vue 
de chercher à corriger les conséquences que les distorsions 
constatées pourraient avoir, si elles se prolongeaient, à la fois 
sur les conditions mêmes de la production et sur le niveau de 
vie des producteurs. à 

Le projet de loi d'orientation vise tout d'abord, dans ce but, 
à définir les principes de politique agricole qui s'imposeront au 
Gouvernement dans une vue à long terme de l'évolution de 
l'agriculture, 

Sur le plan technique, les actions jugées nécessaires pour le 
développement de la productivité, l'élargissement des débouchés, 
l'amélioration des conditions de commercialisation et l'’améliora- 
tion du patrimoine foncier appellent dès maintenant un ensemble 
de dispositions législatives nécessaires à leur mise en œuvre et 
trouvent, d'autre part, dans le projet de loi programme l'expres- 
sion des moyens financiers consacrés à leur promotion au cours 
des prochaines années. 

Dans une perspective sociale, le Gouvernement propose de définir 
les types régionaux d'exploitations aidées en priorité par l'Etat, 
non seulement en fonction de considération a priori de rentabi- 
lités maxima mais compte tenu de la possibilité également de 
maintenir des unités d'exploitation familiale. ; 

Le projet de loi d'orientation précise enfin les procédures selon 
lesquelles l'appréciation périodique de l’évolution de l’économie 


agricole sera faite. Cette appréciation ne sera pas fondée seule- 


ment sur un recensement des résultats techniques, mais égale- 
ment sur une estimation de la rentabilité des exploitations, 
afin de permettre au Gouvernement par le jeu des décisions 
réglementaires de rétablir, le cas échéant, un équilibre normal 
de gestion. L'objectif dans ce domaine est bien marqué, il 
consiste à assurer progressivement, notamment dans le cadre de 
l'exploitation familiale, aux agriculteurs une situation sociale 
comparable à celle des autres catégories professionnelles ou 
sociales ; le rythme d'amélioration de la situation des exploitants 
dépend sans doute inévitablement de l'évolution de l'ensemble de 
l'économie nationale. 


II. — Améliorations des conditions générales d'exploitation. 


Un ensemble de dispositions législatives a paru nécessaire pour 
améliorer la situation des exploitants agricoles dans le domaine 
de leurs rapports tant avec les autres membres de leur famille 
qu'avec les propriétaires du fonds. Il à paru utile également de 
fixer suivant quelles modalités la structure même des exploita- 
tions pourrait être améliorée, en dépit des obstacles nés de 
l'exercice normal du droit de propriété. 


1. — Successions. 


L'attribution de l'exploitation agricole par voie de succession 
ou de donation pose à son bénéficiaire de graves problèmes 
financiers, tant en ce qui concerne le paiement des droits de 
succession que l'indemnisation éventuelle des cohéritiers. 

En ce qui concerne les droits de succession, l'application de 
la récente réforme fiscale va sans nul doute apporter un allége- 
ment certain aux charges supportées par les héritiers et notam- 
ment par l'attributaire de l'exploitation agricole. Celui-ci supporte 
cependant, lorsqu'il y a lieu à paiement de droifs de succession, 
une charge souvent lourde, compte tenu de la nécessité de pourvoir 
au fonctionnement normal de l'exploitation. 

Dans ces conditions, un régime particulier a été prévu en 
faveur des débiteurs de droits de mutation, attributaires d'une 
exploitation agricole, qui s'engageront à la mettre personnelle- 
ment en valeur pendant au moins quinze ans. Ceux-ci pourront, 
dans les conditions du droit commun, demander que soit différé, 
sans charge d'intérêt, le paiement des droits de mutation dus. 

Le paiement par l'héritier attributaire d'une exploitation 
agricole des sommes dues à ses cohéritiers à titre de soulte 
pose, lui aussi, dans de très nombreux cas, un problème ‘de 
financement particulièrement grave. 

En vue d'alléger cette charge, il est proposé que l'héritier 
prenant l'engagement de mettre personnellement en valeur l’ex- 
ploitation, pendant au moins quinze ans, puisse exiger de ses 
cohéritiers un délai maximum de dix ans pour s'acquitter du 


paiement de la soulte. Ce délai sera d'ailleurs ramené à cinq ans 
si la valeur vénale de l'exploitation est supérieure à 100.000 nou- 
veaux francs. Les paiements ainsi différés porteront intérêt à 
3 p. 100. 

Ces mesures, bien entendu, ne portent pas atteinte aux dispo- 
sitions du code civil relatives à l'attribution préférentielle de 
l'exploitation à celui qui ia met personnellement en valeur. 


2. — Contrats de travail à salaire différé. 


Le décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la natio- 
nalité française a prévu que les descendants d'un exploitant 
agricole participant bénévolement, directement et effectivement 
à l'exploitation, ont droit, dans certaines conditions, à une rému- 
nération qu'ils pourront réclamer au décès de l'exploitant. 

Il est apparu équitable d'accorder aux descendants les mêmes 
avantages en cas de donation-partage portant sur la totalité 
ou la majorité des biens de l’ascendant. 

Tel est l’objet des dispositions prévues sous cette rubrique, elles 
ont en outre pour effet d'affranchir des droits d'enregistrement 
l'attribution faite au descendant pour le remplir de ses droits 
ou le paiement du salaire différé, alors même que ledit paiement 
interviendrait du vivant de l'exploitant et à son initiative, notam- 
ment à l’occasion du mariage du descendant ou de son installation 
sur un autre fonds agricole. 


3. — Amélioration du sol et statut du fermage. 


L'article 851-1 du code rural qui prévoit une indemnité for- 
faitaire pour la mise en culture des terres incultes, en friche 
ou en mauvais état de culture n'a pas envisagé l'hypothèse de 
travaux beaucoup plus importants que les améliorations culturailes 
habituelles constituant une véritable amélioration foncière due 
au travail du fermier. Il s'agit d'opérations telles que déboise- 
ment, défrichage, apport massif d'engrais qui, aboutissant à la 
transformation du sol, notamment dans sa composition chimique, 
ont obligé le preneur, rémunéré seulement par un règlement for- 
faitaire, à de très importants débours. 

Lorsque le preneur, en accord avec le bailleur, doit procéder 
à de telles transformations, il ne semble pas équitable que la 
participation du bailleur puisse faire l’objet d'un forfait lors de 
la signature du bail, c'est-à-dire à une époque où les parties ne 
sont pas toujours en mesure d'évaluer exactement l'importance 
de l'opération projetée. 

Il est donc apparu nécessaire de régler le cas des preneurs 
ayant effectué des travaux de transformation du sol en vue de 
sa mise en culture ou d'un changement de culture. 

Les dispositions proposées modifient l'article 848-3° du code 
rural en prévoyant qu'en cas de travaux de transformation du 
sol en vue de sa mise en culture ou d'un changement de culture 
ayant entrainé une augmentation de la valeur du terrain de plus 
de 25 p. 100, l'indemnité due au preneur sortant est fixée comme 
en matière d'améliorations culturales. Elle est égale, par consé- 
quent, au montant des dépenses faites, dont l'effet est susceptible 
de se prolonger après son départ, cette indemnité étant diminuée 
du profit retiré par le preneur. 

Il a été également nécessaire de modifier l'article 850 du 
même code en vue de préciser, comme pour les construct'ons, 
plantations ou ouvrages, que les travaux de transformation 
joncière visés à l’article 848-3° ouvrent droit à indemnité seule- 
ment si le bail le prévoit ou si le preneur a été autorisé par 
le propriétaire ou par le tribunal. 

Enfin, la modification apportée à l'article 851-1 du code rural 
a pour objet d'exclure de tout forfait l'indemnité due en cas 
de travaux de transformation du sol, à la différence des simples 
travaux de mise en culture des terres incultes, en friche ou 
en mauvais état de culture, pour lesquels le régime du forfait 
reste juridiquement possible. 


4. -- Aménagement foncier. 


Il a paru nécessaire de combler une lacune au code rural 
qui ne définit pas la notion d'aménagement foncier, afin de 
permettre à chacun d'avoir une vue précise de l'effort qui doit 
être poursuivi pour modifier les structures des propriétés en vue 
d'une exploitation agricole satisfaisante. 

La définition tient compte des principaux éléments à considérer 
y compris les données naturelles, qualité des sols en particulier, 
ainsi que du milieu humain sans le concours duquel les techni- 
ques seraient totalement inefficaces. 

Si l'aménagement foncier peut parfois être réalisé grâce à des 
actions isolées, il nécessite le plus souvent une action d'ensemble. 

Les groupements de propriétaires ou d'’exploitants permettront 
de remédier, au stade des initiatives individuelles à une mau- 
vaise répartition de la propriété et d'assurer la mise en valeur 
des terres incultes. Ces groupements, dont le régime juridique 
doit être défini par un décret en conseil d'Etat, ont pour 
avantage leur extrême simplicité et leur grande souplesse: pas 
de versement d'indemnités de dépossession ou d'expropriation 
qui gréveraient au départ le financement de la mise en valeur, 
possibilité d'apporter aux groupements soit la propriété, soit la 
jouissance des immeubles ruraux en question. 

Si une action de plus grande envergure, dépassant le domaine 
utile des initiatives privées, doit être entreprise pour améliorer 
les structures agraires, notamment pour accroître la superficie 
de certaines exploitations agricoles, faciliter la mise en culture du 
sol et l'installation à la terre, des « sociétés d'aménagement fon- 
cier et d'établissement rural » procéderont à l'acquisition de 
terres ou d'exploitations agricoles destinées à être rétrocédées 
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apres aménagement éventuel. Le but à atteindre est d'une 
manière générale de rétrocéder soit des exploitations viables, soit 
des éléments d'exploitation, terres ou bâtiments, correctement 
aménagés qui, adjoints à d'autres exploitations, les rendront 
viables ou faciliteront leur mise en valeur. Les opérations de ces 
sociétés seront exonérées des droits de timbre et d'enregistrement ; 
elles pourront bénéficier de l'aide financière de l'Etat sous forme 
de subventions et de prêts. 


5. -— Mise en valeur du soi. 


Des dispositions législatives nouvelles sont proposées pour 
faciliter la solution du problème des terres incultes, leur jouis- 
sance, voire leur propriété, pourront, dans certaines conditions, 
être concédées à des tiers. 

La jouissance des parcelles isolées, incultes depuis plus de 
trois ans, pourra ainsi être demandée par un exploitant agricole 
au juge d'instance qui fixera, à défaut d'accord amiable, les 
conditions de jouissance et le montant du loyer. Si la mise en 
demeure de mettre en valeur un fonds porté à l'inventaire des 
terres incultes reste sans effet de la part tant du propriétaire que 
de l'exploitant, le préfet pourra provoquer l'expropriation de ce 
fonds en vue de sa location, de sa vente ou de sa concession. 

Par ailleurs, une série de dispositions tendent à fixer les 
conditions dans lesquelles les autorités publiques pourront parti- 
ciper à l'effort de mise en valeur du sol. 

L'Etat, les collectivités et établissements publics sont habilités 
à faire participer les personnes bénéficiant des travaux de mise 
en valeur des terres incultes aux dépenses desdits travaux. 
Ils sont autorisés, d'autre part, dans des conditions qui 
seront fixées par décret en conseil d'Etat, à mettre les immeu- 
bles dont ils ont la propriété ou qu'ils ont acquis en vue de la 
réalisation d'opérations d'aménagement foncier à la disposition 
organismes chargés de l'établissement à la terre des agricul- 
eurs. 

Entin, à l'intérieur des régions rurales dont le développement 
économique est insuffisant, il est prévu de déterminer « des 
zones spéciales d'action rurale ». Elles bénéficieront d'une 
priorité dans la répartition des investissements publics: inves- 
tissements tendant à la mise en valeur du sol, s'il s'agit de 
zones se trouvant dans des régions insuffisamment peuplées ; 
investissements en matière d'enseignement et de centres de forma- 
tion professionnelle pour aduites, s'il s’agit de zones se trouvant 
dans des régions surpeuplées. 


III. — Organisation des marchés, 


L'amélioration du revenu des exploitants exige qu'à côté des 
actions destinées à diminuer les coûts de production, par la 
vulgarisation du progrès technique et l'amélioration des struc- 
tures des exploitations soient poursuivis et développés les efforts 
d'organisation des marchés et les actions destinées à leur donner 
leur pleine efficacité. 


1. — Fonds de régularisation et d'expansion des marchés agricoles. 


Les textes en vigueur déterminent des prix de campagne, qu'ils 
aient valeur de prix fixes garantis ou se traduisent par des 
mesures d'intervention autour d'un prix moyen, pour un certain 
nombre de produits animaux ou végétaux dont l’ensemble repré- 
sente aujourd'hui les deux tiers de la production agricole. 

Pour ces produits, comme pour ceux qui ne sont pas dotés 
d'un régime particulier de prix à la production, les conditions 
d'organisation du marché apparaissent encore insuffisantes. Les 
prix garantis ou indiqués n'ont de valeur réelle que pour 
autant qu'existent les moyens de les faire respecter, c'est-à-dire si 
l'écoulement de la production est assuré. C'est par le développe- 
ment des débouchés et particulièrement des débouchés extérieurs. 
que peut être réalisé l'équilibre des marchés dans l'expansion de 
la production. 

Les institutions publiques y concourent qui, par des interven- 
tions économiques appüyées sur des ressources financières, assu- 
rent la régularisation des marchés et encouragent les ventes à 
. l'extérieur. Toutefois, les moyens actuellement mis en œuvre 
ne peuvent suffire: divisé entre plusieurs fonds, leur emplo: 
n'a pas la souplesse nécessaire à la rapide adaptation des inter- 
ventions aux variations du marché. Ceci conduit à prévoir la 
fusion des trois comptes spéciaux du Trésor: fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, fonds d'assai- 
nissement du marché de la viande, fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers en un fonds unique 
chargé de la « régularisation et de l'expansion des marchés des 
produits agricoles ». 

Un comité de gestion unique, composé de représentants des 
professions et des administrations intéressées, pourra ainsi appre- 
cier exactement l'évolution relative des différentes productions et 
mieux coordonner les interventions financières qui paraîtraient 
souhaitables. Etant donné l'influence considérable que Jes 
importations étrangères peuvent avoir sur l'efficacité des méca- 
nismes de soutien des marchés, le Gouvernement a parallèlement 
décidé de soumettre à l'avis du comité de gestion du fonds les 
programmes d'importation de produits agricoles et alimentaires 
Son action pourra ainsi s'étendre à l'ensemble des moyens pro- 
bres à agir sur la tenue des marchés. 

Le projet de loi de finances rectificative précise les conditiogs 
de fonctionnement de ce fonds sous la forme d'un budget 
annexe, et les moyens financiers dont il disposera afin de le 
mettre à même de jouer le rôle essentiel qu'on attend de lui 
en ce qui concerne les productions animales et celles des produc- 
tions végétales qui ne sznt pas dotées d'un organisme d'interven- 


tion propre. 


2. — Perfectionnement des moyens d'organisation commerciale. 


L'autonomie d'organisation des marchés des céréales, du vin, 
de la betterave et au sucre, des oléagineux parait en effet devoir 
être maintenue tout au moins jusqu'à la définition des formes 
d'organisation des marchés qui seront réalisées pour mettre en 
œuvre la politique agricole commune de la Communauté écono- 
mique européenne. 

Les institutions actuelles n'en doivent pas moins pouvoir être 
adaptées aux besoins immédiats comme aux exigences de demain. 
La diffusion des productions entre un nombre considérable d'ex- 
ploitations, ies imperfections actuelles du système de distribution 
constituent autant d'obstacles qu'il faut lever par la création 
d'institutions nouvelles. Plus encore que dans l'industrie, la 
constitution de sociétés ou de groupements de type particulier 
spécialement orientés vers l'exportation des produits agricoles 
apparaît” indispensable. Les formes juridiques sont assez diver- 
sifiées aujourd'hui pour pouvoir s'adapter à toutes les situations 
et répondre à toutes les initiatives. Des modifications du statut 
de la coopération sont cependant apparues indispensables pour 
permettre aux coopératives de jouer leur rôle dans cette actior 
d'ensemble. Mais les initiatives les plus diverses doivent être 
encouragées, le commerce international dans des marchés de 
plus en plus ouverts à une large concurrence exigeant la plus 
grande souplesse dans les moyens d'expansion commerciale. 

La régularisation des prix des produits sur les marchés agricoles 
est étroitement liée à la permanence et à la régularité des 
débouchés même sur le marché intérieur. Un effort financier 
important est prévu pour améliorer l'équipement en moyens de 
stockage et de transformation, mais il convient d'éviter que les 
industries ne soient que des organismes chargés d'écouler des 
excédents temporaires. 

La rationalisation de leur production est nécessaire pour 
réduire les dépenses de transformation et étendre les débouchés. 
Cette rationalisation suppose des apports réguliers de produits 
que les exploitations ne peuvent elles-mêmes envisager d'assurer 
de façon constante que si leurs prix échappent aux variations 
souvent excessives enregistrées sur les marchés des denrées péris 
sables. Le Gouvernement propose, dans ces conditions, un régime 
particulier de contrats associant. avec son aide et sous son 
contrôle, les producteurs aux industriels utilisateurs. 


3. — Amélioration du marché de la viande. 


Une attention particulière est apportée à la modernisation des 
abatto:rs existants et à l'implantation rationnelle d'un réseau 
d'abattoirs modernes susceptibles de faciliter la commercialisation 
de la viande, et particulièrement son exportation, mais aussi de 
permettre aux producteurs de participer eux-mêmes, et pour leur 
avantage, à la transformation des conditions du marchés et de 
la distribution. 

La loi de programme d'investissement agricole prévoit l'étale- 
ment sur cinq années de l'engagement d'un programme d'ensem- 
ble visant à la réalisation d'un réseau d'abattoirs modernes. 
Mais diverses dispositions législatives doivent étre prévues se 
définir les règles qui donneront ieur pleine valeur aux efforts 
d'équipement : 

— il s'agit, tout d'abord, d'assurer aux nouvelles installations 
leur rentabilité en facilitant leur plein emploi les conditions 
actuelles de fixation du taux de la taxe et de la surtaxe d'abat- 
tage ne peuvent concourir à cet objet. La transformation de cette 
recette fiscale en redevance pour services rendus permettra de 
couvrir l'amortissement des dépenses d'exploitation et les frais 
d'exploitation des abattoirs publics tout en ouvrant la possibilité 
d'en diversifier les taux suivant les conditions d'usage des instal- 
lations peur encourager l'amélioration de leurs conditions d'uti- 
lisation ; 

— la construction d'abattoirs sur les ñeux de production doit 
permettre aux éleveurs d'améliorer les conditions de vente de 
leurs animaux, en particulier par le paiement de la viande à la 
qualité. Il est donc nécessaire de prévoir l'adaptation des condi- 
tions d'accès aux abattoirs publics construits avec l'aide finan- 
cière de l'Etat pour en permettre l'utilisation au bénéfice des 
groupements d'éleveurs qui ne disposent pas d'installations col- 
lectives d'abattage qui leur soient propres. 

-- enfin, l'implantation d'un réseau cohérent d'abattoirs grâce 
à un effort financier de l'Etat suppose des mesures de sauve- 
garde : aussi l'ouverture de nouveaux abattoirs privés ne pourra-t- 
ells être admise que si ces installations sont retenues dans le 
« plan départemental d'équipement en abattoirs ». Ainsi les ini- 
tiatives privées pourront-elles venir compléter celles des collecii- 
vités publiques sans en compromettre l'efficience. 


4 — Coopératives agriroles. 


Un effort accru est demandé aux organismes coopératifs agri- 
coles dans l'intérêt direct des producteurs aussi bien que pour 
améliorer la structure des marchés; il est apparu nécessaire 
d'envisager sur quelques points une modernisation parallèle du 
statut juridique de la coopération agricole. Certaines des adapia- 
tions envisagées feront l'objet de texte à caractère réglementaire 
que le Gouvernement se propose de pubiier rapidement. D'autres, 
par contre, doivent être soumis à la sanction du Parlement. 

La complexité des modes d'intervention a déjà imposé une 
diversification plus grande des instruments d'action collective 
des exploitants agricoles en leur perniwttant d'adhérer soit à 
des sociétés coopératives agricoles réservées aux seuls agricul- 
teurs, soit à des sociétés d'intérêt collectif agricole prévues par 
le titre III du Livre IV du Code rural. Le Gouvernement croit 
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nécessaire d'assouplir le fonctionnement de ces dernières sociétés, 
de façon à leur confier en particulier les tâches que les coopéra- 
tives agricoles avaient demandé à des sociétés commerciales auxi- 
liaires de remplir dans des conditions qui ne peuvent pas être 
conformes à l'esprit du statut général de la coopération. Le cadre 
des sociétés d'intérêt collectif doit égulement être élargi pour 
leur permettre, particulier, d'y ‘inclure éventuellement .es 
“sociétés commerciales auxiliaires dont certaines existent déjà et 
qui doivent se développer sans pour autant entraîner de dévia- 
tion dans la mise en œuvre des principes de la coopération agri- 
cole, 

C’est pour réaliser ces divers objectifs qu'il est proposé de 
modifier les articles 549, 550 et 605 du Code rural. Un projet de 
loi, qui sera déposé ultérieurement, établira un régime de liqiii- 
dation des coopératives en état de cessation de paiement, tenant 
compte des transformations apportées dans leur gestion du fait 
de l'intervention de plus en plus large des organismes coopéra- 
tifs dans l'ensemble de la vie économique. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde ces 
sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, et au 
‘ministre def finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 
Décrète : 
Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, 
après avis du conseil d'Etat, sera présenté à l’Assembiée natio- 


nale par le ministre de l'agriculture, qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. 


TITRE I*. — Principes généraux d'orientation. 


Art. 1%. — La politique agricole définie par la présente loi a 
pour objet : 

1° D'accroître la productivité agricol: en développant et en 
vuilgarisant le progrès technique, en assurant le développemerit 
rationnel de la production en fonction des besoins; 

2° D'améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les prix 
des productions agricoles par une action sur les conditions ce 
commercialisation et de transformation de ces produits ; 

3° De maintenir à des activités agricoles le maximum possible 
‘de main-d'œuvre compatible avec la rentabilité des exploitations ; 

4e D'assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier, notamment par la mise en exploitation des terres incul- 
tes et par le regroupement des exploitations ; 

5° D'assurer ainsi, progressivement et, en particulier, dans le 
cadre de l'exploitation familiale, eux personnes dont l'activité 
est principalement consacrée à l’agriculture, une situation sociale 
— à celle des autres catégories professionnelles ou 
sociales. 

Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles 

Art. 2. — L'orientation des cultures, les objectifs de production, 
la définition des techniques et des moyens propres à atteindre ces 
objectifs, l'ordre d'urgence des investissements sont précisés 
périodiquement dans le plan de modermisation et d'équipement. 

Art. 3. — Le Gouvernement présente au Parlement, avant le 
1* juillet de chaque année, un rapport établi par le ministre de 
l'agriculture en liaison avec les ministres intéressés. 

Ce rapport fait ressortir l'état de rcalisation du programme 
prévu par le plan, retrace l'évolution du revenu et des dépenses 
-des exploitations agricoles, compare l'évolution du revenu global 
-à celui des autres catégories professionnelles et igdique les 
moyens envisagés éventuellement pour mcdifier les orientations 
- de productions ou rétablir, s'il y a lieu, l'équilibre financier des 
“exploitations. 


Art. 4 — Le ministre de l'agriculture fait procéder aux études 
nécessaire à l'appréciation, par région et par nature de culture 
ou type d'exploitation : 

1° De la superficie que devrait normalement avoir une explci- 
tation agricole pour assurer tout à la fois un peuplement conforme 

“aux nécessités démographiques et une utilisation rationnelle des 
- capitaux et des techniques ; 

2° De la superficie que devrait normalement avoir une exploi- 

tation mise en valeur directement par deux unités de main-d'œu- 
-vre. 

Le ministre de l'agriculture évalue ces superficies par arrété 
après consultation de commissions départementales comprenar't 
notamment des représentants des chambres départementales 
d'agriculture et des organisations professionnelles agricoles. 

Art. 5. — L'aide financière de l'Etat, sous forme de prêts et 
subventions, est accordée en priorité pour assurer la constitution 
et l'amélioration des exploitations dont la superficie correspond 
à celles fixées en application de l'article 4. 


TuTRE IL. — Aménagement des ehaïges des exploitations. 
Section I. — Stécesions. 


Art. 6. — L'article 1718 du code général des impôts est Com- 
. plérté par l'alinéa suivant : 

« Lorsque le demandeur s'engage: à reprendre une exploitation 
-agricole €t à la rnettre en valeur. personnellement pendant au 
“moins quinze ans, le paiement différé des droits de mutation ne 
: dcnne pas lieu au versement d'intérêts. » 


Art. 7. — Tout héritier attributaire a’une exploitation agricole 
et qui doit une soulte à ses cohéritiers peut, sauf disposition 
contraire de donation, de testament ou de convention et nonobs- 
tant les dispositions contraires des articles 832 et 866 du code 
civil, retarder le paiement de la soulte à la condition de s’enga- 
ger à mettre l'exploitation en valeur personnellement pendant 
au moins quinze ans. Le délai de paiement de la souite ne peut, 
en aucun cas, être supérieur à dix ans ou à cinq ans si la 
valeur vénale de l'exploitation est supérieure à 100.000 NF. 1e 
paiement de la soulte a lieu par annuites égales comportant un 
intérêt de 3 p. 100. 

La totalité ou la fraction de la soulte pour laquelle des délais 
sont acccrdés devient immédiatement exigible avec intérêts au 
taux légal, en cas de vente totale de l'inmeuble ou de cessation 
personnelle de l'exploitation. En cas de vertes partielles, le pro- 
duit de ces ventes est versé aux copartageants et est imputé sur 
la totalité ou la fraction restant due. 4 

Les limites de valeur vénale fixées par le présent article pour- 
ront être modifiées par arrêté conjoint du ministre de l'agricul. 
ture et du ministre des finances et des affaires économiques. 

Les dispositions du présent article ne sont applicables qu'aux 
successions ouvertes après l'entrée en vigueur de la présente loi. 


Section II. — Contrat de salaire différé. 


Art. 8. — Les articles 63 et suivants du décret du 29 juillet 1939 
relatif à la famille et à la natalité française sont modifiés, com- 
plétés et remplacés comme suit : 


1° La dernière phrase de l’article 63, modifié par le décret du 
8 décembre 1954, est remplacée par la disposition suivante : 


« Le salaire à appliquer dans chaque cas est celui consenti par 
l'arrêté ministériel publié, soit avant le règlement de la créance 
si ce règlement intervient du vivant de l'exploitant, soit au cours 
de l’année civile pendant laquelle survient le décès de ce dernier. » 

2° Le dernier membre de phrase de l’article 66 est remplacé par 
le suivant : - 

.… jusqu'à ce que le plus jeune des enfants ait atteint sa dix- 
huitième année ou achevé les études poursuivies dans un établis- 
sement d'enseignement agricole. » 

Les articles 67, 68, 72 et 73 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


« Art. 67. — Le bénéficiaire d’un contrat de salaire différé exerce 
son droit de créance après le décès de l'exploitant et au cours du 
règlement de la succession; cependant l'exploitant peut de son 
vivant remplir le bénéficiaire de ses droits de créance, notamment 
lors de la donation-partage à laquelle il procéderait. 

« Toutefois, le bénéficiaire des dispositions de la présente section, 


qui ne serait pas désintéressé par l'exploitant lors de la donation- 
partage comprenant la majeure partie des biens, et alors que ceux 


non distribués ne seraient plus suffisants pour le couvrir de ses 
meer peut lors du partage exiger des donataires le paiement de son 
salaire. 

« Les droits de créance résultant de la présente section ne peu- 
vent en aucun cas, et quelle que soit la durée de la collaboration 
apportée à l'exploitant, dépasser, pour chacun des ayants droit, 
la somme représentant le montant de la rémunération due pour 
une période de dix années, et calculée sur les bases fixées à l'arti- 
cle 63, alinéa 2 

« Le paiement du salaire différé ou l'attribution faite au créan- 
cier, pour le remplir de ses droits de créance ne donne lieu à la 
perception d'aucun droit d'enregistrement. Les délais et modalités 
de paiement sont fixés s'il y a lieu dans les conditions prévues à 
l’article 866 du code civil. 


« Art. 68. — L'’abandon de l’activité agricole par l'ascendant 
n'éteint pas les droits de créance du descendant qui a participé à 
l'exploitation. 

« Est privé des droits conférés par les articles précédents tout 
ayant droit qui, sauf le cas de service militaire légal, de maladie 
ou d'infirmité physique le mettant dans l'impossibilité de parti- 
ciper au travail agricole, ne travaillait pas habituellement à la date 
du règlement de la créance, à la date de la donation-partage ou 
du décès de l'exploitant, sur un fonds rural notamment en qualité 
de salarié, de métayer, de fermier ou de propriétaire exploitant. 

« Les enfants et petits-enfants visés à l'article 66 sont également 
privés desdits droits, s'ils n’ont jamais travaillé sur un fonds rural, 
à moins que, lors du règlement de la créance, de la donation- 
partage ou du décès de l'exploitant, ils ne se trouvent encore sou- 
mis à l'obligation scolaire ou ne poursuivent leurs études dans un 
établissement d'enseignement agricole. 

« Si la totalité des biens de l'ascendant est attribuée au béné- 
ficiaire éventuel, celui-ci ne peut se prévaloir des droits prévus à 
la présente section. 

« Art. 72. — Les règles spéciales régissant le contrat de travail, 
ainsi que toutes les dispositions de la législation du travail ne 
sont pas applicables dans les cas prévus-par la présente section. 

« Art. 73. — Les droits de créance résultant du contrat de salaire 
différé sont garantis sur les meubles par un privilège avant le 
même rang que celui établi par l’article 2101, 4° du code civil et sur 
les immeubles par une hypothèque légale. » * 


Section III. — Statut du fermage. 


- Art: 9. — L'alinéa du 3° de Yartiele 848 ainsi que les arti- 
cles 850 et 851-1 du code rural sont modifiés comme suit : 
« 3° En ce qui concerne les améliorations eulturales, ainsi que 


‘les travaux de transformation du Sot:enr vue de sa mise en culture 


ou d’un changement de eultüre ayant entraîné une augmentation 
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de la valeur du terrain de plus de 25 p. 100; l'indemnité est, 
nonobstant tout forfait antérieurement convenu à l'égard des 
travaux de transformation ci-dessus visés, égale au montant des 
dépenses faites par le preneur dont l'effet est susceptible de se 
prolonger après son départ, compte tenu du profit qu'il en a 
retiré. 


« Art. 850. — Si les améliorations consistent en des constructions, 
plantations ou ouvrages, ou s'il s'agit de travaux de transformation 
du sol visés à l'article 848-3°, les améhorations ou travaux 
n'ouvrent droit à indemnité que s'ils résultent d'une clause du 
bail ou si le preneur a notifié au propriétaire par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception son intention de les 
effectuer et a reçu l’assentiment du propriétaire. Toutefois, en cas 
de refus de celui-ci, ou faute de réponse dans les deux mois de la 
notification, le preneur peut saisir le tribunal paritaire de baux 
ruraux. Le tribunal a le pouvoir d'autoriser les travaux proposés 
par le preneur, qui donneront lieu alors à l'indemnité prévue 
ci-dessus. 


« Art. 851-1. — Sont nulles toutes conventions ayant pour effet 
de supprimer ou de restreindre les droits conférés au preneur 
sortant par les dispositions précédentes. Toutefois, peut être fixée 
à forfait, sous réserve des dispositions de l'article 848-3°, l'indem- 
nité due pour la mise en culture des terres incultes, en friche ou 
en mauvais état de culture, à condition que ces terres aient été 
déclaré dans le bail ». 


TITRE -—— Aménagement foncier. 


Art. 10. — Le chapitre I du titre I du livre I* du code rural et 
l'article premier dudit chapitre deviennent respectivement chapi- 
tre I bis et article 1® bis. 

Il est ajouté au titre I un chapitre I: « Définition de l'aménage- 
ment foncier » et un article premier ainsi CONÇU : 


« L'aménagement foncier agricole et rural a pour objet d'assurer 
une structure des propriétés et des exploitations agricoles et fores- 
tières conforme à une utilisation rationnelle des terres et des 
bâtiments, compte tenu en particulier de la nature des sols et de 
leur conservation, de leur vocation culturale, des techniques agri- 
coles et de leur évolution, du milieu humain et du peuplement 
rural, de l'économie générale du pays et de l'économie propre 
au terroir considéré. : 


« L'aménagement foncier est réalisé notamment par : 


« — une nouvelle répartition parcellaire des terres et des bàti- 
ments au moyen du gp on ve des cessions et échanges des 
äroits de propriété et d'exploitation, 

«€ — de travaux d'infrastructure nécessaires à l'amé- 
nagement des terres, tels les travaux connexes au remembrement, 

« — la mise en valeur des terres incultes récupérables et le boise- 
ment, 

« -— le groupement des propriétés et des exploitations. » 


Art. 11. — Lorsque la répartition ou la division de la propriété 
est contraire à la bonne exploitation du sol, ainsi que dans Île 
cas de mise en valeur de terres incultes, la jouissance ou la pro- 
priété d'immeubles ruraux peut être apportée à des groupements 
de propriétaires ou d'exploitants. Le régime juridique de ces grou- 
pements est défini par décret en conseil d'Etat et peut varier en 
fonction de leur objet et des conditions de leur constitution. 


Art. 12. — Des sociétés d'aménagement foncier et d'établisse- 
ment rural peuvent être constituées en vue d'acquérir des terres 
ou des exploitations agricoles destinées à être rétrocédées apres 
aménagement éventuel. Elles ont pour but notamment d'amélic- 
rer les structures agraires; d'accroître la superficie de certaines 
exploitations agricoles et de faciliter la mise en culture du sol 
et l'installation d'agriculteurs à la terre. 


Ces sociétés doivent être agréées par le ministre de l'agriculture 
et le ministre des finances et des affaires économiques. Leur 
zone d'action est définie dans la décision d'agrément. 


Art. 13. — Les opérations immobilières, résultant de l’appli- 
cation des dispositions de l'article précédent, s'effectuent sauf 
application des dispositions contraires du titre I du Livre lL'" 
du code rural, retatives à l'aménagement foncier et du titre VII 
du même Livre, relatives aux cumuls et réunions d'exploitations 
agricoles. 


Elles sont exonérées des droits de timbre et d'enregistremeni. 
Elles peuvent faire l’objet de l'aide financière de l'Etat sur 
des crédits ouverts, à cet effet, au ministre de l'agriculture, sous 
forme de subventions et de prêts. 


Art. 14 — Pendant .la période transitoire et qui ne peut 
excéder cinq ans, nécessaire à la rétrocession des biens acquis, 
les sociétés mentionnées à l'article 12 de la présente loi prennent 
toutes mesures conservatoires pour le maintien desdits biens en 
état d'utilisation et de production. En particulier, elles sont 
autorisées à consentir à cet effet, les baux nécessaires, lesquels 
ne sont pas soumis aux règles résultant du statut des baux 
ruraux. 


Art. 15. — Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'ap- 
plication des dispositions des articles 12, 13 et 14 et notamment 
les règles d'attribution des exploitations. 


TITRE IV. — Mise en valeur du sol. 


Art. 16. — Le chapitre V « Dispositions particulières aux terres 
incuiltes et abandonnées » du titre I du Livre I: du code rural 


est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après. 


« CHAPITRE V. — De la mise en valeur des terres incultes 
récupérables. 


« Art. 39. — Sans préjudice de l'application des dispositions du 
titre VII du Livre I du code rural relatives aux cumuls et 
réunions d'exploitations agricoles, tout exploitant agricole peut 
demander au juge d'instance l'autorisation d'exploiter des fonds 
incultes depuis plus de trois ans, situés au voisinage de 5a 
propre exploitation et dont la superficie est inférieure à une 
superficie déterminée dans les conditions fixées par un décret 
en Conseil d'Etat. 

« Le juge d'instance, après avoir procédé, le cas échéant, aux 
consultations qu'il estime nécessaires, apprécie, s’il y a lien, 
compte tenu des circonstances de l'affaire, d'accorder le droit 
d'exploitation demandé; il fixe en outre, à défaut d'accord 
amiable, les conditions de jouissance et le montant du loyer. 

« Art. 40. — Tout propriétaire d'un fonds porté à l'inventai: 
des terres incultes, dressé dans les conditions fixées par un décret 
en Conseil d'Etat, ainsi qué tout titulaire du droit d'exploitation 
d'un tel fonds, peuvent être mis en demeure par le préfet de le 
mettre en valeur. 

« Si, dans le cas d'un propriétaire non exploitant, le titulaire 
du droit d'exploitation ne donne pas suite à la mise en demeure 
du préfet, le propriétaire peut procéder lui-même à la mise 
en valeur de son fonds; il en reprend à cet effet, sans indemnité, 
la disposition, ainsi que celle des bâtiments nécessaires à son 
exploitation. 

« Au cas où, ni le propriétaire, ni le titulaire du droit d'exploi- 
tation ne donnent suite à la mise en demeure du préfet, celui-ci 
peut, soit provoquer l’'expropriation du fonds en vue de la loca- 
tion ou la vente, soit moyennant une redevance au propriétaire 
fixée, à défaut d'accord amiable, par la juridietion compétente 
: matière de baux ruraux, le concéder temporairement à un 
tiers. 

« Art. 41. — L'Etat, les collectivités et établissements publics 
peuvent, dans les conditions prévues aux articles 175 à 177 du 
code rural, faire participer les personnes appelées à bénéficier 
des travaux de mise en valeur des terres incultes qu'ils entre- 
prennent aux dépenses desdits travaux. 

« Art. 42. — Sont fixées-par décret en Conseil d'Etat les condi- 
tions dans lesquelles l'Etat, les collectivités et établissements 
publics peuvent mettre les immeubles dont ils ont la propriété 
ou qu'ils ont acquis en vue de la réalisation d'opérations d'ame- 
nagement foncier à la disposition des organismes chargés par le 
ministre de l’agriculture, sous son contrôle, de faciliter l'établis- 
sement à la terre des agriculteurs. 

« Art. 43. — Les contestations relatives au classement des 
terres incultes, à leur inventaire ou à la régularité de leur 
concession, telle qu'elle est prévue à l'articel 40; et les contes- 
tations relatives à l'exécution du cahier des charges de la conces- 
sion sont portées devant le tribunal administratif. 

« Art. 44. — Les fonctionnaires chargés de veiller à l'applica- 
tion des dispositions du présent chapitre ont un droit de visite 
sur les exploitations ou parcelles concédées et peuvent se faire 
présenter, dans le cas d’avances consenties par l'Etat, des collec- 
tivités et établissements publics ou des sociétés d'économie mixte, 
toutes pièces comptables cu justifications nécessaires. 

€ Art: 45. — Les conditions et modalités d'application du pré- 
sent chapitre seront fixées par décrets en conseil d'Etat. 


Art. 17. — Dans les régions rurales ne bénéficiant pas d'un 
développement économique suffisant, des décrets pris sur le 
rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l'intérieur, du ministre 
de la construction et du ministre du travail, détermineront des 
zones spéciales d'action rurale auxquelles seront appliquées les 
dispositions des articles 18 et 19 ci-après. 

Art. 18. — Les zones spéciales d'action rurale se trouvant dans 
des régions insuffisamment peuplées bénéficieront d'une prio- 
rité dans la répartition des investissements publics tendant à la 
mise en valeur du sol. 

Art. 19. — Les zones spéciales d'action rurale se trouvant dans 
des régions surpeuplées bénéficieront d’une priorité dans la 
répartition des investissements publics en matière d'enseigns- 
ment et de centre de formation professionnelle pour adultes. 


TITRE V. — Organisation des marchés. 


Art. 20. —— Le fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles, créé par la loi de finances recti- 
ficative pour 1960 du , Sous fcrme d'un 
budget annexé, a pour cbjet d'assurer une organisation satis- 
faisante des marchés des principaux produits agricoles. 

En outre, le Gouvernement définira en particulier le niveau 
de stockage des produits agricoles et alimentaires et les moyens 
financiers de cette politique. 

Ait. 21. — Le ministre de l'agriculture établira chaque année 
des programmes d’exportations. Pour faciliter leur réalisation, 
il provoquera la création de sociétés conventionnées régies par 
la loi du 4 février 1959, de sociétés d'économie mixte ou de tous 
autres groupements qui pourront comprendre des exportateurs, 
des groupements de producteurs, des établissements financiers 
ou des collectivités publiques. 

Ces sociétés ne pourront être conventionnées que si elles n'ex- 
portent que des produits normalisés ou revêtus d'un label de 

alité. 

Art. 22. — A partir du 1° janvier 1966, l'accès aux marchés 
d'intérêt national sera réservé aux produits agricoles norm:ä- 
lisés. 
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Art. 23. — Sous réserve des engagements internationaux, les 
importations de produits agricoles ou alimentaires ne peuvent 
avoir lieu qu'après consultation, par le ministre de l'agri- 
culture, du comité de gestion du fonds de régularisation ct 
d'orientation des marchés des produits agricoles. 

Art. 24. — Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra: 

1° Soit établir par décret, pour une période de quatre années, 
de nouveaux prix d'objectifs pour les produits qui en bénéfi- 
cient ; 

2° Soit, au cas où la politique agricole commune aura reçu 
un développement suffisant, prévoir par décret le rapproche- 
ment par étape des prix de ces produits avec le prix moyen pra- 
tiqué dans les pays de la communauté économique européenne. 

Art. 25. — Le ministre de l’agriculture favorisera notamment 
par l'établissement de contrats type, la conclusion de contrats 
de culture entre des producteurs isolés ou réunis en groupements 
et les entreprises de transformation de produits agricoles. Ces 
contrats devront prévoir des primes de qualité et de régularité, 
ainsi que des amendes pour inapplication des clauses du contrat. 

Ces contrats pourront comporter des dispositions intéressant les 
producteurs aux bénéfices provenant de la iransformation. 

Art. 26. — Les taxes et surtaxes d'abattage instituées par l'arti- 
cle 7 modifié de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 sont supprimées. 
Des redevances d'abattage ayant le caractère de redevances pour 
services rendus pourront être instituées en vue de couvrir 
l'amortissement des dépenses d'établissement et les frais d'exploi- 
tation des abattoirs publics. 

Les modalités d'assiette, les tarifs et le mode de perception 
de ces redevances seront fixés par décret. La taxe et la sur- 
taxe d’abattage continueront à être perçues jusqu’à la publication 
de ce décret. 

Art. 27. — Les collectivités publiques propriétaires d'’abat- 
toirs construits avec l'aide financière de l'Etat sont tenues de 
mettre leurs installations à la disposition de groupements d'éle- 
veurs, dans des conditions qui seront fixées par arrêté du minis- 
tre de l’agriculture et du ministre de l’intérieur. 

Art. 28. —— Il est intercalé entre le premier et 
alinéa de l'article 257 du code rural un nouvel 
rédigé : 

« Les abattoirs privés de type industriel ou d'expédition ne 
peuvent être ouverts que s'ils sont prévus au plan d'équipement 
en abattoirs, approuvé par le ministre de l'agriculture et le 
ministre des finances et des affaires économiques. » 

Art. 29. — La loi n° 376 du 22 juin 1944 sur l'équipement frigo- 
rifique est abrogée. 


le deuxième 
alinéa ainsi 


Tivre VI. — Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif 
agricole, 


Art. 30. — Les articles 549 et 550 du code rural sont fusionnés 
sous le n° 550 en un article unique avec la modification de rédac- 
tion suivante : 

La première phrase de l'article 550 ancien est ainsi rédigée : 

« Est puni de la même peine le directeur d’une société coopé- 
rative agricole... » 

(Le reste sans changement). / 

Art. 31. — L'article 551 du code rural est modifié ainsi qu'il 
suit : né 

« Art. 551. — Est puni de la peine prévue à l’article 550 tout 
commissaire aux comptes d’une société coopérative agricole... » 

(Le reste sans changement). 


Art. 32. — Le nouvel article 549 du code rural est rédigé 
comme suit : 
« Art. 549. — Pour la réalisation de toutes opérations suscep- 


tibles d'améliorer la rentabilité et la productivité de leurs entre- 
prises, ainsi que leurs conditions d'existence et celles de leurs 
main-d'œuvre, les exploitants agricoles ou forestiers peuvent se 
grouper entre eux dans des sociétés coopératives agricoles ou dans 
des sociétés d'intérêt collectif agricole. Ils peuvent également se 
grouper avec des tiers dans les sociétés de ce dernier type. 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions doivent se 
constituer sous forme de sociétés civiles particulières de per- 
sonnes, 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions peuvent 
participer à la constitution et à la formation du capital sociai 
de -société d'intérêt collectif agricole et de toutes autres sociétés 
dans les conditions fixées par décret pris sur le rapport du minis- 
tre de l’agriculture. , 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 25 de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, 
les sociétés coopératives agricoles et leurs unions peuvent être 
autorisées à se transformer en sociétés d'intérêt collectif agri- 
cole, » 

Art. 33. — L'article 605 du code rural est remplacé par les dis- 
positions suivantes : | 

« Les sociétés d'intérêt collectif agricole peuvent se constituer 
soit sous le régime des sociétés civiles particulières régies par les 
articles 1832 et suivants du code civil, soit dans les formes prévues 
ar la loi du 24 juillet 1867 pour les sociétés par actions ou par la 
foi du 7 mars 1925 pour les sociétés à responsabilité limitée. » 


TITRE VIII. — Dispositions diverses. 


Art. 34. — L'Etat pourra provoquer la création de sociétés d'éco- 
nomie mixte notamment avec la participation des producteurs 
intéressés qui auront pour objet la transformation ou la commer- 
cialisation des produits agricoles ou forestiers. à 

Art. 35. — Lorsque l'Etat apporte, sous forme de subvention ou 
de prêt, son concours financier pour des travaux exécutés Sous 
le contrôle technique des services du ministère de l’agriculture 
à une société d'économie mixte, inême si celle-ci est constituée 


sans la participation de l'Etat au capital social, le ministre de 
l'agriculture est représenté au sein du conseil d'administration 
de la société intéressée. 

Art. 36. — Un décret en Conseil d'Etat pris avant le 31 décem- 
bre 1960 apportera les modifications nécessaires pour adapter 
la structure du crédit agricole aux exigences économiques et 
sociales d'une agriculture moderne. 

Art: 37. — La présente loi n'est pas applicable aux départe- 
ments d'outre-mer. 


ANNEXE N'°566 


(2° session ordinaire de 1959-1960. —- Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI portant modification de l'article 33 du livre 1* 
du code du travail relatif à la définition du travailleur à 
domicile, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier minis- 
tre, par M. Paul Bacon, ministre du travail, par M. Edmond 
Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice, par M. Pierre 
Chatenet, ministre de l’intérieur, par M. Wilfrid Baumgartner, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Ber- 
nard Chenot, ministre de la santé publique et de la population, 
par M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture, par M. 
Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l’industrie, par M. Robert 
Buron, ministre des travaux publics et des transports, et par 
M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. — 
(Renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il convient d'apporter à l'article 33 du 
livre 1* du code du travail relatif à la définition du travailleur 
à domicile une retouche consistant à introduire à l'alinéa premier, 
2° de cet article, l’énumération des concours qu’une personne, 
exécutant, moyennant une rémunération forfaitaire, des travaux 
pour le compte d'un ou de plusieurs établissements industriels, 
commerciaux ou agricoles, peut utiliser sans perdre la qualité de 
travailleur à domicile. 

Le projet de loi tend à reproduire à l'alinéa premier, 2° de 
l'article 33, l'énumération qui’ figurait au paragraphe 1° de l'arti- 
cle 242 du code de la sécurité sociale avant la modification que 
l'ordonnance n° 59-127 du 7 janvier 1959, relative à diverses dis- 
positions intéressant la sécurité sociale, lui a fait subir. 

En outre, il parait opportun, pour éviter toutes contestations 
éventuelles sur la régularité des mesures d'exécution intervenues 
depuis la publication de l'ordonnance susvisée du 7 janvier 1959, 
de prévoir que les dispositions tendant à modifier l'alinéa premier, 
2°, de l’article 33 du livre 1°" du code du travail, prendront effet 
à compter de la date d'application de ladite ordonnance. 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du travail, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la santé 
publique et de la population, du ministre de l'agriculture, du 
ministre de l'industrie, du ministre des travaux publics et des 
transports, du secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 

Vu l'article 39 de la Constitution. 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l'Assemblée nationale par 
le ministre du travail qui est chargé d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion. 

Art. 1%, — Les dispositions de l'alinéa premier (2°) de l’article 
33 du livre 1" du code du travail sont modifiées comme suit: 

« 2° TravaiHer soit séuls, soit avec leur conjoint ou avec leurs 
enfants à charge au sens fixe par l'article 285 du code de la 
sécurité sociale, ou avec un auxiliaire. » 

Art. 2. — La présente loi prendra effet à compter de la date 
d'application de l'ordonnance n° 59-127 du 7 janvier 1959 relative 
aux dispositions intéressant la sécurité sociale. 


ANNEXE N° 


567 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI partant ratification du décret n° 60-344 du 
8 avril 1960, portant rétablissement, relèvement, réduction et 
suspension de la perception de certains droits de douane d'im- 
portation dans le territoire douanier, présenté au nom de M. Mi- 
chel Debré, Premier ministre, par M. Wilfrid Baumgartner, 
ministre des finances et des affaires économiques, par M. Jean- 
Marcel Jeanneney, ministre de l'industrie, par M. Valéry Gis- 
card d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances et par M. Joseph 
Fontanet secrétaire d'Etat au commerce intérieur. — (Renvoyé 
à la commission dela production et des échanges à défaut de 
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement). 


| 

| 

| 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour les raisons indiquées ci-après, le 
Gouvernement a estimé nécessaire : 


— de rétablir la perception des droits de douane d'importation, 
en totalité ou en partie, selon le cas, sur l'huile de palme, la 
terramycine et le butyral en feuilles, 


— de relever la perception du droit de douane d'importation sur 
certains fils de caoutchouc, 


— de réduire la perception des droits de douane d'importation 
sur les extraits tannants de québracho, diverses matières plasti- 
ques et les isocyanates. 


— de suspendre la perception du droit de douane d’im rtation, 
a la limite d'un contingent tarifaire, sur l'huile d'arachide 
rute, 


Depuis l'ordonnance du 8 juillet 1944 portant suspension, à titre 
général, de l'application des droits de douane d'importation, la 
perception n'avait pas été rétablie sur l'huile de palme. 


Lors de la mise en vigueur, le 1* janvier 1959, des premières 
mesures tarifaires résultant du traité institutif du Marché com- 
mun, la mesure suspensive s'est trouvée transformée automati- 
quement, en vertu du traité, en exemption définitive pour les 
marchandises se trouvant däns la situation requise pour béné- 
ficier du régime C. E. E. (Communauté économique européenne). 


Ce n'est, par conséquent, qu'en régime de droit commun que le 
rétablissement de la perception douanière pouvait étre envisagé. 
Pour ce régime, le tarif des douanes comporte, un tarif mini- 
mum, un droit inscrit de 15 p. 100 pour l'huile de palme brute 
(n° 15-07 Aj de la nomenclature tarifaire) et de 18 p. 100 pour 
l'huile de palme épurée ou raffinée (n° 15-07 Bd), les droits en 
tarif général étant, selon la règle commune, le triple de ceux du 
tarif minimum. 


Le rétablissement de la perception douanière sur ce produit a 
procédé essentiellement du souci de conserver aux Etats et terri- 
LE à la Communauté leurs débouchés actuels sur le marché 
rançais. 


Présentement, ces Etats et territoires sont, avec le Congo belge, 
les fournisseurs de la quasi-totalité de l'huile de palme importée 
en France (13.000 tonnes en provenance de la zone franc et 14.000 
tonnes du Congo belge sur un total de 27.500 tonnes importées en 
1959). Mais ils craignaient que, s’il n'avait pas été pris de mesures 
préventives, les courants d'achat n'en soient venus à s'orienter, 
à leur détriment, vers d’autres fournisseurs. 


Le rétablissement de la protection douanière a paru de 
naiure à donner de réels apaisements à cet égard, sans effet sur 
les prix intérieurs puisque l'huile de palme importée des Etats 
et territoires de la Communauté continue à bénéficier de 
l'exemption, de même d'ailleurs que celle importée du Congo 
belge puisque le régime C. E. F. comporte l'exemption définitive. 


Toutefois, il ne nous a pas paru opportun de rétablir la 
perception au niveau des droits inscrits, du moins en tarif 
minimum, puisque ces droits sont supérieurs à ceux prévus 
au tarif douanier commun de la Communauté économique 
européenne, sur lesquels ils doivent être alignés selon le rymthe 
prévu au traité. Pour éviter des remaniements ultérieurs, la 
meilleure solution était d'adopter directement, en tarif minimum, 
les taux du tarif douanier commun, soit 9 p. 100 pour l'huile 
brute et 14 p. 100 pour l'huile épurée ou raffinée, la perception 
> à se faire en tarif général aux taux pleins prévus 
au tarif. 


En ce qui concerne la terramycine (ex n° 29-44 E de la nomen- 
clature tarifaire), l'admission en suspension du droit de douane 
résultait d’un arrêté du 23 août 1950. 


Le 1* janvier 1959, pour lies raisons exposées précédemment, ce 
produit est également devenu définitivement exempt-en régime 
C. E. E. 


En régime de droit comun, le droit inscrit est de 15 p. 109 
en tarif minimum. 


Les restrictions quantitatives qui, jusqu'à un date récente, 
frappaient l'importation de cet antibiotique ayant été levées. il 
a paru souhaitable, pour la sauvegarde de nos laboratoires. de 
rétablir la protection tarifaire; la production française étant 
suffisante pour couvrir les besoins, cette mesure, comme la 
précédente, était sans effet sur les prix. 


Toutefois, dans ce cas également, le rétablissement de la 
perception ne pouvait pas se faire au taux plein, en tarif mini- 
mum. Le décret n° 58-1377 du 30 décémbre 1958, pris pour appli- 
cation d'une décision en date du 3 du même mois du conseil de 
la Communauté économique européenne, a, en effet, limité à 
13,50 p. 100 la perception éventuelle du droit inscrit de 15 p. 100. 
En revanche, en tarif général, nous avons prévu la perception au 
taux plein. 


Pour le butyral en feuilles (n° 39-02 de la nomenclature tari- 
faire), la suspension de la perception du droit remontait, comme 
pour l'huile de palme, à l'ordonance du 8 juillet 1944, le droit 
inscrit étant de 30 p. 100 en régime de droit commun et en tarif 
minimum tandis qu'en régime C. E. E. l'exemption est définitive 
ment acquise depuis le 1* janvier 1959. 


En l'espèce, le rétablissement de la perception douanière a paru 
de nature à favoriser le développement en France de la fabrica- 
tion de ce produit, qui, en 1959, a été importé pour les neuf 
dixièmes des U. S. A. (112 tonnes) et, pour le surplus, de la 
République fédérale allemande (10 tonnes). L'objectif de la mesure 


a été d'éviter que ce dernier pays, en intensifiant sa production, 
ne se place comme fournisseur quasi exclusif au sein du Marché 
commun. 

Mais, dans ce cas également, il a paru souhaitable de ne 
rétablir la perception, en tarif minimum, qu'au niveau du droit 
du tarif douanier commun, soit 21 p. 100, la perception en tar 
général se faisant, elle, au taux plein. 

En ce qui concerne les fils de caoutchouc nus, d'un numéro 
égal ou supérieur à 62 (n° 40-07- Aa de la nomenclature doua- 
nière), la réduction à 5 p. 100 du taux de perception du droit 
résultait du décret n° 56-103 du 24 janvier 1956, le droit inscrit 
étant de 20 p. 100, en régime de droit commun et en tarif 
minimum, tandis qu'en régime C. E. E. le droit s'est trouve 
ce: os fixé au taux de 4,50 p. 100 à partir du 1* jan- 
vier 

Les restrictions quantitatives qui frappaient l'importation de 
ces fils ayant été levées, il a paru utile, pour pe la fabri- 
cation nationale, qui est arrivée à couvrir la plus grande partie 
de nos besoins, de rétablir la perception du droit, en tarif mini- 
mum, au niveau de celui prévu pour le tarif douanier commun. 
soit 15 p. 100 et, en tarif général, au taux piein. 

Les extraits tannants de quebracho (n° 32-01 C de la nomen- 
clature tarifaire) sont exempts en régime C. E. E. mais étaient 
passibles, en régime de droit commun, d'un droit de 18 p. 100 en 
tarif minimum. 


Cet écart sensible était de nature à encourager des détourne- 
ments de trafic au bénéfice de nos partenaires du Marché com- 
mun qui ne perçoivent sur ces produits que des droits nettement 
inférieurs aux nôtres. Il suffisait, en effet, que les extraits de 
quebracho fussent mis en libre pratique dans ces pays, moyennant 
le paiement de faibles droits, pour pouvoir être ensuite importés 
en France en exemption. 


Pour remédier à cette situation, faute de pouvoir rétablir la 
perception en régime C. E. E. — puisque l'exemption résulte &e 
l'aplication des dispositions du traité — il nous a paru nécessaire 
de la réduire en régime de droit commun, tarif minimum, au taux 
de 7 p. 100, l'écart, s'il en subsiste, entre ce taux et la taxation 
dans les autres pays C. E. E. devenant insuffisant pour que les 
détournements de trafic demeurent rentables. 


Pour de nombreuses matières plastiques, notre tarif présentait 
une certaine anomalie en ce qu'il taxait plus fortement ces 
matières lorsqu'elles étaient présentées sous des formes élémen- 
taires (granulés, poudres, simples feuilles ou plaques carrées ou 
rectangulaires, etc., des n°° 39-01 à 39-06 de la nomenclature tari- 
faire) que lorsqu'elles étaient présentées à l'état d'ouvrages 
(n° 39-07 de la nomenclature tarifaire). A la fois en régime C. E. E. 
et en régime de droit commun, tarif minimum, le droit perçu 
était, dans le premier cas, de 27 p. 100 ou de 31,50 p. 100, selon 
les matières en cause, tandis que, dans le second cas, le droit 
inscrit n'était que de 25 p. 100 pour la majeure partie des 
produits. à 

Cette situation était contraire aux intérêts de nos industries 
de transformation. 


En conséquence, il a paru nécessaire de procéder, en ce domaine, 
à une harmonisation interne de la protection tarifaire, en rédut- 
sant la perception sur les formes élémentaires, sans, cependant, 
la rendre inférieure aux droits prévus dans le tarif douanier 
comun de la C. E. E. 


Les taux de perception qui ont été retenus sont de 19, 20, 22, 
23, 24 et 25 p. 100, selon les produits. 


Les isocyanates (n° 29-30 B de la nomenclature tarifaire) sont 
des composés chimiques organiques à fonctions azotées qui ser- 
vent de matière première dans la fabrication de certaines matières 
plastiques artificielles de polycondensation, telles que, notamment. 
les polyuréthanes. 


ils étaient passibles d'un droit d'importation de 22,50 p. 100 
à la fois en régime C. E. E. et en régime de droit commun, 
tarif minimum. 


Dans le cadre de l'harmonisation évoquée à l'alinéa précédent, 
la perception du droit sur les polyuréthanes a été ramenée à 
22 p. 100. Dès lors, pour les mêmes raisons d'harmonisation, il 
convenait également de la réduire sur les isocyanates. Le tarif 
douanier commun de la Communauté économique européenne 
prévoyant pour ces produits un droit de 17 p. 100, nous avons 
estimé que ce taux pouvait être utilement retenu, dès maintenant, 
pour la perception des droits de notre tarif national, sauf en tarif 
général où le taux plein continue à être appliqué. 


Par suite d’une récolte déficitaire, le prix des arachides avait 
accusé une hausse sur le marché mondial. 


Pour éviter que cette hausse n'entraînât une augmentation sur 
le marché intérieur du prix de l'huile d'arachide et des produits 
à la fabrication desquels elle sert de matière première (magarin® 
par exemple), il a paru indispensable de prévoir, à titre provisoire, 
l'admission d'un certain contingent d'huile d'arachide brute 
(n° 15-07 Ae de la nomenclature tarifaire) en exonération du 
droit dont cette huile est normalement passible (16,20 p. 100 tant 
en régime de droit commun, tarif minimum, qu'en régime 
C. E. E.). Selon la procédure habituelle, la fixation du montant 
du contingent et des conditions d'importation a été renvoyée à 
un arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'industrie. 


Le décret n° 60-344 du 8 avril 1960, a eu pour objet de réaliser 


ces différentes mesures. Ce décret a été pris en vertu de l'arti- 


cle 8 du code des douanes. 
Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 

article, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être pré- 

sentés en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale assortis 
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à 


d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle 
réunie, où dès louvérture'de la nouvelle session si elle ne 
l'est pas, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations 
le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de lindustrie, du secrétaire d'Etat aux 
finances, et du secrétaire d'Etat au comnierce intérieur, 

Vu l'article 59 de la Constitution, 

-‘Décrèie : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, 
après avis du conseil d'Etat (éomimission permanente), sera pré- 
‘senté à l'Assemblée nationale ‘par le ministre des finances et des 
affaires économiques qui ést ‘chargé d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir là discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-344 du 8 avril 19t0 
ge rétablissement, relevement, réduction ou suspension de 
a perception de certains-droeits- de douane d'importation applica- 
bles à l'entrée sur le territoire-douanier. 


‘ANNEXE N° 568 


(2*-session ‘ordinaire de 1959-1960. —— Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI relatif à la ‘création dé parcs nationaux, pre- 
senté au nom de M. «Michel Debré, Premier Ministre, par 
M." Henri Rochereau, ministre’ de l’agriculture; par M: Robert 
Buron,' finistre des travaux publics et- des transports, par 
M. Pierre Sudréau, ministre de‘là construction; par M. Edmond 
* Michelet, gardé des sceaux; ministre de la justice; par M. André 
Malraux, ministre’ d'Etat ehargé- des +ffaires culturelles; par 
- M. Wäüfrid-Baumgartner; ministre des finances et des affaires 
économiques ;>par M. Pierre Chatenet, ministre de l'intérieur, 
- et Pierre des armées. — (Renvüyé 
à la commission de la production et àes échanges à défaut de 
constitution d'une commission ;spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTiFsS 


Mesdames, messieurs, la législation actuellement en vigueur 
permet uniquement, dans le cadre de la loi du 2 mai 1930 réor- 
ganisant la- protection des monuments naturels et des sites, 
modifiée par la loi du 1* juillet 1957, de classer, du seul poirt 
de- vue- scientifique et plus particulièrement biologique, des s‘a- 
‘tions où se rencontrent des éléments de faune ou de flore rares 
ou ménacés de disparition, en les éfigeant en « réserves naturel- 
les » bénéficiant d'une protection 

Or, une notion de « paré national » absolument originale s'est 
peu à peu dégagée en France où, par ailleurs, il n’est plus pos- 
‘sible de trouver une seule étendue importante vierge de toute 
intervention, même suffisamment ancienne, de l'homme et qui 
‘puisse être constituée en pare national e!assique, tel que les pays 
-neufs ont p'1 en réaliser. 

La conception française dépare national comporte tout d'abo:d 
“une cellule mère appelée «parc » où seraient soumis à un 
régime spécial les activités agricoles, pastorales, forestières, indus- 
trielles et commerciales, l'exécution des travaux publics et privés, 
l'extraction de matériaux, l'utilisation des eaux, la circulation du 
public et, enfin, la chasse et la pêche, de façon à protéger l'as- 
pect, la composition et l'évolution de tout le territoire englobé 

A l'intérieur même de la cellule seraient constituées, en sorties 
de noyaux, des « réserves intégrales » à but exclusivement scien- 
tifique et à protection renforcée. 

Enfin, et C'est là une disposition originale en matière de parcs 
nationaux, âutour du parc et en fonciion de ce parc serait 
constituée une zone périphérique où un programme- d’ensembie 
- de réalisations d'ordre social, économique et culturel serait prévu 
dans le but de mettre le plus largement possible à la disposition 
de tous, et plus particulièrement des citadins, les ressources 
‘scientifiques, artistiques, l'air pur, le calme et le silence ainsi 
respectés et conservés dans le « pare » proprement dit. 

Pour une telle réalisation, une législation originale est indis- 
pensable. 

Le projet de loi présenté se borne à poser le principe que des 
règles spéciales plus ou moins restrictives du droit de jouissance 
‘ des propriétaires pourront être édictées par voie de décret en 
conseil d'Etat pour les territoires classes en parc national. C'est 
‘le décret à prendre pour chaque parc national qui, en application 
‘de la loi, définirait ces sujétions, var'sbles suivant les lieux et 
même le temps. + 

La loi règle la procédure suivant lacuelle interviendront les 
décrets de création des parcs nationaux; chaque parc national 
fera l'objet d'une décision spéciale; le c'assement des communes 
ou partie de communes intéressées sera fixé par voie de décret 
en conseil d'Etat pris après enquête publique et diverses consul- 
tations qui seront fixées par règlemen. d'administration publi- 
que. 
_” Enfin, la loi prévoit que la nature juridique et la forme de 
l'organisme chargé d'administrer et de gérer le parc national 
seront, dans chaque cas, déterminées par le décret de classement. 


Cet organisme sera chargé de coordonner les programmes des 
mesures et actions à appliquer dans le parc national. Il sera, de 
plus, le support financier de sa gestion. 

La loi prévoit que cet organisme pourra avoir la forme d'un 
établissement public et que certaines attributions des collectivités 
locales pourront lui être transférées pour lui permettre d'attein- 
dre les objectifs qui lui sont confiés. , 

Les limitations du droit de propriété occasionnées par la consti- 
tution des parcs nationaux justifient la fixation d'un contentierix 
des indemnités éventuellement dues, selon les règles applicables 
en matière d'expropriation publique. 

Un règlement d'administration publiqu: déterminera Jes condi- 
tiors d'application de la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice; du ministre des travaux publics 
et des transports, du ministre'de la construction, du minist'e 
d'Etat chargé des affaires culturelles, au ministre des finances 


et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur, et du 
ministre des armées, 


Vu l'article: 39: de la Constitution, 
Décrète : 
Le présent projet de loi, délibéré er: conseil des ministres, 


‘après avis du conseil d'Etat, séra présenté à l'Assemblée naiio- 
‘nalé par le ministre de l’ägriculture qui est chargé d'en exposer 


les motifs et d'en soutenir la- discussion. 


- Art. 1“. — Le territoire de-tout ou partie d'une ou de plusieurs 
communes. peut être classé-par décret en conseil d'Etat en 


-& parc national » lorsque la conservation de la faune, de la 


flore, du sol, du sous-sol, de l'atmosphère, des eaux et, en 
général, d'un milieu naturel présente un intérêt spécial et qu'il 


‘importe de soustraire ce milieu à toute intervention artificielle 


susceptible d'en altérer l'äspéct, la composition et l'évolution. 
Art. 2. — Le décret créant ‘un parc national, qui est pris après 

enquête publique et les consultations déterminées par règlement 

d'administration publique, ‘peut soumettre à un régime particulier 


‘et, le cas échéant, interdiré à T'intérieure du parc la chasse et la 


pêche, les activités agricoles/ pastorales, forestières, industrielles 


‘et commerciales, l'exécution 'deS"travaux publics et privés, l'extrac- 


tion des matériaux, l'utilisation des eaux, la circulation du 


public quel que soit le moyen emprunté, toute action susceptible 


de nuire au développement tiaturel de la faune et de la flore et 


plus généralement d'altérer le caractère du parc national. 


Les sujétions particulières à-@es zones de « réserves intégrales » 


“peuvent être édictées par le déeret afin d'assurer, dans un but 


scientifique, sur une partie déterminée d’un parc national, une 
| <-cpiace plus grande de certains éléments de la faune et de la 
ore. 


Art. 3. — Le décret de classement peut délimiter autour du 
parc une zone dite périphérique où les diverses administrations 
publiques prennent, suivant un programme défini, toutes mesures 
pour permettre dans cette zone un ensemble d'améliorations 
d'ordre social, économique et culturel tout en rendant plus efficace 
la protection de la nature dans le parc. 


“Art. 4. — L'aménagement et la gestion des parcs nationaux 


‘ont lieu dans les conditions fixées par règlement d'adminis- 
‘tration publique et par le décret en conseil d'Etat créant le parc. 


Ce décret détermine, sous réserves des règles générales établies 
par ce règlement, les attributions et les pouvoirs de l'organisme 


-chargé de l'aménagement et dela gestion. Cet organisme pourra 


constituer un établissement-public d'une catégorie nouvelle. Cer- 
taines attributions des collectivités locales, notamment en ce qui 
concerne la gestion du domaine privé, la voirie et la police, 
pourront Lui être par règlement d'administration publique trans- 
férées, dans la mesure nécessaire à l'application des dispositions 
de l’article 2 ci-dessus. 


Art. 5. — Les contestations relatives aux indemnités éventuelle- 
ment dues aux intéressés seront réglées comme en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. Ces indemnités 
incombent à l'organisme chargé du parc national; elles peuvent 
toutefois incomber à l'Etat dans les conditions fixées par règle- 
ment d'administration publique. 


Art. 6. — Les ressources de l'organisme chargé d'un parc 
national sont constituées notamment par des participations de 
l'Etat et des coilectivités publiques, par toutes subventions publi- 
ques et privées et, s'il y a lieu, par des redevances. 

Art. 7. — Les infractions spécialement définies pour la protection 
des parcs nationaux ainsi que les infractions commises dans ces 
parcs en matière forestière, de chasse et de pêche sont constatées 
par des agents assermentés, Commissionnés par le ministre de 
l'agriculture, dans des procès-verbaux dispensés de l'affirmation 
et faisant foi jusqu'à preuve contraire. 

Les procès-verbaux dressés pat ces agents sont remis ou envoyés 
par lettre recommandée directement au procureur de la Républi- 
que. Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les cinq 
jours au plus tard y compris celui où le fait, objet du procès- 
verbal, à été constaté. 

Les agents déjà habilités à constater les infract‘ons en matière 
forestière, de chasse et de pêche ont qualité pour constater, dans 
les conditions prévues aux alinéas précédents, les infractions 
spécialement définies pour la Ps des parcs nationaux. 

Art. 8. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les modalités d'application de la présente loi. 
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ANNEXE N' 569 


(2: session ordinaire de 1959-1960. -- Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réviser certaines rentes via- 
gères, présentée par M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de’ l'administration générale de la République à défaut de 
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 

” par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1949, le principe de la revision 
des rentes viagères est acquis. 

Toutes les rentes viagères, moyennant l'aliénation en pleine 
propriété ou en nue-propriété, en vertu des contrats, à titre 
onéreux ou à titre gratuit, ou d'un legs de ces mêmes bénéfi- 
ciaires, se trouvent majorées. 


Il en est de même des rentes viagères moyennant l'aliénation 
en pleine propriété ou en nue-propriété de valeur mobilière ou en 
droit incorporé, en vertu du contrat à titre onéreux ou à titre 
gratuit. 


Il a été procédé en 1952 à la majeration des rentes viagères 
constituées auprès de la caisse nationale des retraites et auprès 
des compagnies d'assurances. 

En 1957, ce sont les rentes constituées auprès des caisses 
mutuelles qui ont été révisées à leur tour. 

Seules, ont été oubliées les rentes viagères constituées entre 
un employé et la société, à la suite de la résiliation, soit contrac- 
tuelle, soit accidentelle, d'un contrat de travail. 

Dé nombreuses sociétés, depuis une vingtaine d'années ont, pour 
remercier les employés de longues années de dévouement, consti- 
tué, le plus souvent bénévolement, des rentes viagères au bénéfice 
de leurs vieux travailleurs. Elles avaient pour but de leur réserver 
une vieillesse décente. 

Aujourd'hui, du fait de la dévaluation, elles n'ont plus qu'une 
valeur minime. 

Ces rentes viagères se trouvent actuellement les seules n'ayant 
pas été révisées légalement. 


Nous avons donc l'honneur de vous proposer, pour combler 
cette lacune, cette proposition : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Toutes les rentes viagères constituées par une 
entreprise au bénéfice d'un employé sont révisées dans les mêmes 
conditions et suivant le même taux fixé pour les rentes viagères 
par la loi du 29 décembre 1959, et relatives aux particuliers. 


ANNEXE 570 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOÏ tendant à Finstauration d’une taxe 
d'habitat rural, présenté par MM.-de Broglie et Tomasini, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan à défaut de constitution d'une com- 
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 
31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de très nombreuses communes rurales 
voient depuis quelques années leur équilibre social et financier 
gravement atteint par l'arrivée, parfois massive, d'une caté- 
gorie nouvelle de population. 


11 s'agit de Parisiens, ou d'habitants des grandes villes, sou- 
cieux d'acquérir à la campagne une résidence secondaire, leur 
permettant de se reposer en fin de semaine ou de passer, de la 
manière la moins coûteuse, les vacances d'été. 


- Il est bien certain que les conditions de vie dans les grandes 
villes sont telles, qu'un nombre croissant de citadins éprouvent 
le besoin absolu de « se mettre au vert », et de pouvoir goûter 
des heures tranquilles dans un cadre qu'ils auront rendu 
attrayant, pratique et confortable. 


Le goût le plus répandu en cette matière consiste à rechercher 
la maison paysanne ayant conservé quelque cachet, à la réparer, 
puis à l’aménager intérieurement dans des conditions aussi moder- 
nes que possible. 

Il faut reconnaitre que bien des maisons rurales, vétustes ou 
déläbrées, ont été ainsi sauvées de la ruine par le citadin, venu, à 
grands frais, assurer leur restauration. Mais il n'est pas douteux 
non plus que cette tendance n'ait enregistré dans les communes 
rurales en cause, un malaise certain, ainsi que des problèmes 
sociaux et firianciers. 

‘a surenchère du citadin, sa ‘hâte : d'acquérir, ses moyens 
fiñnantiers, ont en ‘effet’ düffné à Mmoiïfidré’ masure ‘une valeur 


marchande qu'elle n'avait jamais eu dans l'économie locale. Les 
Le sont donc montés à un niveau dépassant les moyens des 
abitants de la commune et , plus particulièrement des travail- 
leurs locaux. Ceux-ci ont vu le patrimoine immobilier local 
tendre à passer en des mains étrangères, tandis qu'eux-mêmes 
ne pouvaient trouver, à des prix normaux, des logements dans 
leur propre commune bien qu'il se soit agi pour eux d'une 
résidence principale sur les lieux mêmes ‘de leur travail. 

Le moment viendra alors où ils chérchéront à quitter la com- 
mune où ils vivaient; et progressivetent celle-ci va se vider de 
sa substance pour devenir une commune villégiature, alors qu'elle 
ne sera en aucune manière équipée pour cette fonction. 


Or ce phénomène ne fera sans dèute que se développer dans 
l'avenir. Ses conséquences économiqües et sociales sont graves. 
I} importe d'y porter remède. Tel est l'objet de l'instauration que 
nous proposons d'une taxe d'habitat rural. 


Cette taxe serait perçue sur toute acquisition de logement à 
titre de résidence secondaire dans une commune de moins de 
2.000 habitants. Son taux serait de 10 p. 100 du montant 
de la vente. Le produit de cette taxe ”"fétombérait dans le büdget 
de la commune où se trouve le logement ainsi acquis, mais cétte 
somme devra nécessairement être ‘afféetée à l'aide à la cônstruc- 
tion d'une maison neuve dans cetté même commune. 


Ainsi sur le plan psychologique les Habitants de la commune 
sauront que toutes les fois qu'une mäïson est achetée par un 
citadin, une caisse s'alimente qui les’ aidera à avoir eux-mêmes 
une maison neuve dans cette même Commune. Sur le plan écono- 
mique et social, on aura renforcé l'aide à la construction rurale 
et favorisé le développement équilibré"de la commune. Enfin la 
taxe elle-même sera légère à supporter: car’ ‘elle aboutira en fait 
à faire baïsser les prix actuels d'acéüisition. 


- Sur le plan pratique, le texte autorisé la commune à attribuer 
à tout constructeur, agissant avec l'äidé'de l'Etat, àfin de cons- 
truire un logement sur le territoiré de la commune ou celui des 
communes attenantes, une aide directe, soit sous forme de subven- 
tion, soit sous forme de prêt compléffientafre. La somme en cause 
pourra aussi être versée à tout organisme assurant la construction 
pour le compte de l'intéressé. Enfin les sommes aïinsi recueillies 
pourront être versées en dépôt aux organismes départementaux 
d'aide à la construction. La seule obligation est que ces sommes 
devront nécessairement servir, en fin de-compte, à la construction 
dans la commune en cause, ou les communes voisines. 


Ainsi pensons-nous préserver daäns-ime mesure équitable les 
droits de l'habitat local face à la pressior de l'habitat villégiature. 

En conséquence, nous vous demandüns; mésdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de: loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1*. — Sur toute acquisition de logement ou de bâtiment, 
à titre de résidence secondaire, dans une -éommune dont la popula- 
tion est inférieure à 2.000 habitants: il est institué une taxe 
d'habitat rural, dont le taux est fixé à 10 p. 100 du prix de ladite 
acquisition. 

Art. 2. — Le montant de la taxé sera vérsé au budget de la 
commune du lieu de l'acquisition: ‘Son produit sera obligatoire- 
ment affecté à l'aide à la construction dans‘ladite commune ou 
les communes avoisinantes, au profit de tout'constructeur ayant 
fait appel au crédit de l'Etat. 


Art. 3. — Le conseil municipal réglera les conditions d'affec- 
tation du produit de la taxe. Le monfant'de l'aide aïnsi attribuée 
pourra être versé directement au construeteur sous forme de sub- 
vention ou de prêt complémentaire: Il pourra l'être également à 
l'organisme de construction agissant pour le compte du Construc- 
teur. Le conseil municipal pourra également verser en dépôt les 
sommes ainsi recueillies à tout organisme local où départemental 
d'aide à la construction sous la condition que lesdites sommes 
devront valoir une aide supplémentaire tout constructeur de 
la commune intéressée ou des commrtes atteriantes. 


Art. 4. — Des décrets pris en la fôriîné dé règlements d'adminis- 
mg pe fixeront les conditions d'application de la pré- 
sente loi. 


ANNEXE -N':571 


(2° session ordinaire de 1959-1960. -- Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le code forestier en 
. vue de faciliter l'harmonisation du reboisement, présentée par 
M. Chandernagor et les membres du ‘groupe socialiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission de-læ-pfouduetion et/ des échiän 
à défaut de constitution d'une commission spéciale däns 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre pays-importe -chaque- année des 
quantités considérables de bois et de produits du- bois (pâte à 
papier, papier et cellulose) obérant ‘äinsi 'graVëment notre: balance 
commerciale et provoquant ‘une imibôrtanté hémôrragie de devises, 
Pour cesse cette situation atiôrmale, il‘éühvient, d'une part, 
de rénover les forêts existantes "qui chntintient à produire des 
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catégories de bois de moins en moins utilisables (bois de chauf- 
fage, bois de mines, grumes, feuillues, etc.), d'autre part, de 
planter en variétés de bois susceptibles de transformation en 
pâte à papier les terres abandonnées .par la culture. 


Encore faut-il que cette politique forestière ne se réalise pas au 
détriment de l’agriculture. Pour éviter cet inconvénient, on s'est 
efforcé depuis de nombreuses années déjà d'harmoniser le reboi- 
sement. Répondent notamment à cette préoccupation les circu- 
laires ministérielles qui subordonnent l'octroi de l'aide du fonds 
forestier national à la condition que le reboisement projeté appa- 
raisse comme l'utilisation la plus rationnelle de la terre et qu'il 
ne risque pas de gêner les agriculteurs de l'exploitation voisine. 

11 ne s’agit malheureusement là que d'une solution partielle. 
En effet, à partir du moment où le propriétaire désireux de 
reboiser décide de se passer de l’aide du fonds forestier national, 
rien ne l'empêche de reboiser ses terres, même si elles ont une 
vocation agricole certaine, même si le reboisement risque de gêner 
les cultures des voisins. 


Cette pratique désordonnée du reboisement est un facteur non 
négligeable de l'exode rural. Seules permettront d'y mettre fin des 
mesures d'ordre général s'appliquant à tout projet de reboisement, 
qu'il soit envisagé avec ou sans l’aide du fonds forestier national. 


Tels étaient l'objet et la portée du projet de loi n° 4132 déposé 
le 19 février 1957 par le Gouvernement alors en fonction. Ce 
projet soumettait tout reboisement à déclaration administrative 
avec faculté pour le préfet de s'opposer aux plantations projetées 
ou d'exiger du boiseur qu'il arrête les plantations à plus de 
deux mètres de la ligne séparative des propriétés. 


Mais son application était limitée à certaines régions déter- 
minées par décret et à l'intérieur de ces régions, à certaines 
zones délimitées par les préfets, après avis du conseil général, de 
la chambre départementale d'agriculture, de la commission dépar- 
tementale de réorganisation foncière et après dans chaque com- 
mune intéressée. 

Ce projet n'a pas été repris dans la présente législature. 

La solution proposée, pour séduisante qu'elle paraisse, risque 
en effet d'être d'une application difficile. Elle repose sur la 
délimitation, à l'intérieur de chaque région où le reboisement 
doit être contrôlé, de zones à vocation agricole et de zones à 
vocation forestière. Or, des tentatives qui en ont été faites dans 
certaines communes, il résulte que la délimitation entreprise 
aboutit en définitive beaucoup plus à figer les structures exis- 
tantes, bien ou mal réparties, qu'à encourager leur répartition 
en fonction de la vocation naturelle des terres. 

D'autre part, la procédure prévue est d'une complexité telle 

. qu'elle exigera beaucoup de temps, retardant sans doute d'autant 


la solution des demandes de boisement qui seront présentées dans . 


l'intervalle et risquant ainsi de provoquer l'arrêt du reboisement 
pendant plusieurs années. 


J1 faut chercher une solution plus simple. C'est à quoi tend la 
présente proposition. Elle prévoit que dans les communes, dont 
la liste sera fixée par décret, où l'harmonisation du reboisement 
paraît indispensable, tout projet de reboisement doit être soumis 
à déclaration administrative. Dans les quatre mois de la déclara- 
tion, le préfet, assisté bien entendu du directeur des services agri- 
coles et de l'ingénieur des eaux et forêts, peut s'opposer au. projet 
au exiger du reboiseur qu'il arrête ses plantations à plus de deux 
mètres de la ligne séparant son terrain de celui d'autrui. 


Ce régime s’appliquerait à toute plantation d'arbres forestiers, 
ceux-ci étant définis par un décret d'application, à l'exception 
cependant des arbres plantés dans les jardins attenant à des habi- 
tations. Contrairement au projet dont il a été fait état plus haut, 
ce texte est susceptible d'application immédiate et cette application 
est d’une grande souplesse : Chaque projet de reboisement peut en 
effet recevoir une solution particulière conforme aux exigences 
locales, lesquelles sont éminemment variables dans des régions Jde 
plus souvent montagneuses et où, par conséquent, l'exposition est 
un facteur d'appréciation souvent aussi important que la nature 
du sol. Dans certains cas, il suffira, pour n'apporter aucun trouble 
au voisin, d'imposer au reboiseur d'arrêter ses plantations à sept 
mètres, par exemple, de la limite de son terrain; dans d’autres 
cas, il faudra interdire le reboisement de telle parcelle qui pour- 
rait être plus utilement cultivée et suggérer peut-être un échange 
amiable contre une parcelle dont le reboisement serait plus justifié. 


Mais il est impossible au préfet d'interdire tout reboisement d'une 
région donnée ou d'imposer le respect d'une distance fixée une 
fois pour toutes. Il n'y a donc aucun risque de cristallisation des 
structures agraires. 


Telle est l’économie du présent texte. S'il devait se poursuivre 
dans les conditions de désordre actuelles, le reboisement provo- 
querait dans toutes les régions où se substitue à un équilibre agro- 
pastoral précaire un nouvel équilibre agro-sylvo-pastoral, au lieu 
de l'expansion économique espérée, une dépopulation accélérée et 
une régression économique immédiate. 

C'est à quoi se sont efforcés de remédier les signataires de la 
proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est inséré au code forestier, livre V, titre 
premier, un article 199-I ainsi rédigé: 


« Art. 199-I. — En vue d'assurer une meilleure utilisation du 
sol et la protection de certaines cultures, le ministre de l'agri- 
culture pourra, dans les départements déterminés par décret, 
arrêter, sur proposition du préfet, après avis du conseil général 
et de la chambre départementale d'agriculture, une liste de 


communes où, avant tout commencement d'exécution des travaux, 
les plantations et semis d'arbres forestiers feront l’objet d'une 
déclaration du propriétaire à la préfecture. 

« Dans les quatre mois de la déclaration, le préfet peut s'oppo- 
ser aux plantations ou aux semis projetés ou subordonner leur 
exécution à l'engagement pris par le propriétaire d'arrêter sa 
plantation à une distance du fonds voisin supérieure à celle 
prévue par l'article 671 du code civil et fixée en fonction de 
chaque situation particulière. 

« Les présentes dispositions, ne s'appliquent pas aux parcs ou 
jardins clos et attenants à une habitation. 

« En cas d'absence de déclaration ou de reboisement accompli 
en contravention au deuxième alinéa ci-dessus, le propriétaire 
sera puni d’une amende calculée à raison de 120.000 francs au 
moins et de 540.000 francs au plus par hectare de bois planté. En 
outre, le préfet, sur proposition du conservateur des eaux et 
forêts pourra mettre en demeure le propriétaire d'arracher les 
plantations irrégulières et si, dans les six mois de la mise en 
demeure, les travaux ne sont pas exécutés, l'administration des 
eaux et forêts procédera à l’arrachage aux frais du propriétaire. 
Le mémoire des travaux faits sera arrêté par le préfet qui le 
rendra exécutoire contre le propriétaire. 

« Un décret déterminera les essences d'arbres forestiers aux- 
quelles sont applicables les dispositions du présent article. » 


ANNEXE N' 572 


(2e session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 26 avril 4960. 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réorganisation régionale de 
l'enseignement agricole, présentée par MM. Rossi, Jean-Paul David, 
De Montesquiou, Palmero et Caillaud, députés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut 
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les artièles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, déjà désavantagée sur le plan économique 
et social, l'agriculture française Pest tout aulant dans le domaine 
de l’enseignemeni où les structures mises à sa disposition rappellent 
par leur insuffisance, la défaveur générale qui frappe la profession. 

Une organisation empirique qui s'est développée au hasard des 
legs ou des initiatives individuelles ou professionnelles, des établis- 
sements géographiquement mal répartis, une gestion aux limites de 
l’indigence, une articulation administrative ma ordonnée et trop 
centralisée, enfin et surtout, une quasi-absence de formation des 
futurs salariés, telles sont les caractéristiques de l’enseignement 
destiné à un secteur d'environ douze millions de Français. 

Sur le plan matériel, un chiffre suffit: l'enseignement technique 
que nous estimons déjà trop défaverisé reçoit soixante-deux mil- 
hards de franes. Son homologue agricole n'en perçoit guère plus 
de Six. 

A cet aspect matériel s'ajoute, et c'est le plus grave, le caractère 
trop spécialisé de celte formation et qui place, dès l'âge de 12 
ou 13 ans, les enfants devant un choix brutal. 

Le fils d’un exploitant, s'il choisit l'enseignement général, s’éloi- 
gnera définitivement de la culture. S'il lui préfère l’enseignement 
agricole, il se verra interdire, par la suite, les débouchés offerts 
à ses camarades des lycées et collèges. 

Pour le futur salarié agricole, l'option est encore plus dispropor 
tionnée : ou bien le centre d'apprentissage qui le conduira à l’usinc 
ou l'atelier, ou bien, dans la plupart des cas, impossibilité d’ac 
quérir une formation d'ouvrier agricole spécialisé. 

Certes, l'enseignement supérieur nécessite lui aussi des réformes 
Mais il nous parait plus urgent de mettre tout de suite un térme 
au désavantage dont souffre la plus grande masse de la jeunesse 
agricole. 

Pour remédier à une telle situation, la présente proposition de oi 
propose un développement aceru de l’enseignement agricole, son 
orientation vers une synthèse de formation technique et de for 
ation générale, enfin sa structure administrative. 

Evidemment, la présente proposition de loi a été étudiée dans 
l'optique d’une prochaine mise en application de la réforme de 
l’enseignement. 

En même temps, ses auteurs ne souhaitant pas voir se rallumer, 
à l’occasion d’une question strictement technique, les passions qui 
entourent généralement les problèmes d'enseignement, n'ont traité 
que des seuls établissements publics. 

Nous avons d’abord recherché dans un rigoureux parallélisme des 
cycles d'études une véritable équivalence entre l’enseignement agri- 
cole et l’enseignement général, aussi bien au point de vue du niveau 
de formation que des possibilités de débouchés vers les études supé- 
rieures, tout en conservant à l’enseignement agricole son caractère 
propre. 

Pour atteindre ce but, il est donc nécessaire, tant pour les futurs 
salariés que pour les futurs exploitants, ou techniciens moyens, que 
l'enseignement des techniques agricoles soit complété d'une for- 
mation générale, lensemble de ces études devant atteindre un 
niveau équivalent pour les uns à celui des centres d’apprentissage, 
pour les autres celui des lycées, collèges ou collèges techniques. 
Par voie de conséquence, des diplômes équivalents ouvriront des 
débouchés identiques. 
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Une telle conception impose alors que les conditions d'admission, 
la durée des études soient celles de l'enseignement général en 
mème ternps que. les programmes soient dressés d'un commun 
accord entre le ministre de l'Agriculture et le ministre de l'Edu- 
cation nationale. 

La conséquence d'une telle réforme conduit donc à la transfor- 
mation «es actuelles écoles régionales d'agriculture en Iveées ou 
collèges régionaux d'enseignement agricole, et au développement 
des centres d'apprentissage dont le nombre est actuellement, en 
dehors d2s centres de formation professionnelle reconnus et subven- 
tionnés par ie ministère de TlAgriculture, d'une demi-douzaine 
seulement. 

Dès lors où l’on envisage d'organiser l’enseignement à la mesure 
des besoins de l'agriculture, il est évident que les établissements 
qui en relèvent ne peuvent plus continuer à être gérés directement 
par le Ministère qui. faute d’une échelon local, doit traiter du 
moindre détail. Une décentralisation est dans ce démaine particu- 
lièrement souhaitable. 

Cependant elle doit être réalisée non pas dans le cadre dépar- 
temental qui ne correspond pratiquement jamais à une unité de 
production agricole, mais dans le cadre d'une région plus où 
moins vaste à définir selon les natures de cultures. 

Toulefois, plutôt que de créer un rouage administratif spécial, il 
parait plus simple de charger le directeur du nouveau fvéée où 
collège régional d'assurer la coordination et le contrôle des établis- 
sernents destinés à la formation professionnelle où au perfection- 
nement, situés sa circonscription. 

\sumant par ailleurs la responsabilité de lexpérimentation et de 
la recherche appliquée, il est en effet le mieux placé pour donner 
une unité à l'enseignement des techniques agricoles nécessaires à 
une Môme région. 

En apportant ainsi à l'enseignement agricole une unilé et une 
organisation, on se trouve conduit au problème de la compétence 
ministérielle, 

Jusqu'ici le ministère de l'Agriculture, outre lenseignement su- 
périeur, à la charge des écoles régionales, des écoles de perfection- 
nement (lelles les écoles d'hiver), landis que la direction 
générale de l'enseignement technique a la responsabilité des centres 
d'apprentissage, et Ja direction générale du premier degré gère les 
cours post-scolaires. 

De mème que nous avons limité la réforme aux seuls établis- 
sements publics, pour éviter loute discussion sur les principes sco- 
laires, de même nous souhaitons ne modifier qu'au minimum les 
compétences ministérielles pour ne pas susciter les discussions qui 
ont souvent entouré ce sujet. 

L'enseignement supérieur et les écoles régionales devenues Iveées 
ou collèges régionaux, demeureront un service du ministère de lagri- 
culture, tandis que les cours postscolaires continueront à relever du 
miuistère de l'éducation nalionale. 

En ce qui concerne les centres d'apprentissage, ceux qui existent 
déjà et qui, nous l'avons dit, ne dépassent guère la demi-douzaine 
devraient, à notre point de vue, faire l'objet d'un accord entre le 
ministère de Féducation nationale et le ministère de Pagriculture. 

Ceux qui au contraire devront être créés et dont le nombre devrait 
logiquement dépasser celui des lycées et colièges régionaux, relève- 
ront du ministère de l'agriculture. 

Mentionnons pour terminer le rôle imparti par la présente propo- 
sition de loi, aux Iveées et collèges régionaux, de centres de stages, 
soit de perfectionnement, soif de formation générale agricole. 

Telles sont es grandes iignes d'une réforme qui, loin des querelles 
de doctrine, s'efforce de donner à l'agriculture les moyens de for- 
mation de sa jeunesse grâce à un enseignement à la fois technique, 
humaniste et adaplé aux différentes régions, en même temps que 
strneturé à la facon d'un service moderne. 


PROPOSITION DE 


Art. fer, — Les écoles régionales d'agriculture prennent dénomi- 
halion de lycées ou collèges régionaux d'enseignement agricole dans 
lesquels Fenseignement est dispensé, soit selon un cycle long, soit 
selon un cycle court d'études Placés sous l'autorité du ministre de 
d'agriculture, ces établissements constituent les centres d'enseigne- 
ment du deuxième degré, d’expérimentation et de recherche appli- 
quée, nécessaires à l'agriculture. 

Art. 2. — Les Ivcées et collèges régionaux d'enseignement agricole, 
qui reçoivent les élèves à leur sorlie du « cycle d'orientation », ont 
pour mission essentielle la formation des cadres et techniciens 
moyens de l'agriculture, 

Leur enseignement doit, en outre, permettre aux élèves diplômés 
l'accès aux différents ordres d'enseignement supérieur, 


En conséqunce, cet enseignement, à base de formation générale 
et de technique agricole, doit amener les jeunes gens à un niveau 
de formation équivalent à celui des autres établissements d’ensei- 
gnement du deuxième degré. 

Poursuivies dans des conditions absolument identiques à celles 
des lycées, collèges et collèges techniques, les études sont sanction- 
nées par des diplômes équivalents à ceux décernés à la sortie de 
ces établissements. et donnant accès aux mêmes études ultérieures. 

Les programmes sont établis par arrêté conjoint du ministre de 
l'agriculture el du ministre de l'éducation nationale. 


Art. 3. — Pour toutes les questions d'organisation et pédagogiques, 
le ministre de l'agriculture est assisté d’un conseil supérieur de 
l’enseignement agricole comprenant, selon des modalités à fixer 
par arrêté, des représentants des deux ministères intéressés, du per- 
Sannel de direction des établissements et de la profession. 


Art, 4. — Les lycées et collèges régionaux d’enseignement agricole 
sont placés sous la direction d'un ingénieur diplômé de l'école 
nationale supérieure des sciences agronomiques appliquées, qui est 
en même temps chargé: 


4° De la responsabilité du centre régional d’expérimentation et de. 


recherches appliquées, annexé au collège; 

20 De la coordination et du contrôle des établissements et centres 
d'apprentissage à vocation agricole de sa circonscription d’ensei- 
gnement. 

Art. 5. — Les programmes des centres d'apprentissage destinés à 
la formation des. ouvriers agricoles qualifiés sont décidés par arrêté 
conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre de l'éducation 
nationale, de facon à y assurer une rigoureuse équivalence du 
niveau des études et des diplômes décernés avec ceux des établis- 
sements similaires de l’enseignement général. 

Art. 6. — Les Ivcées et collèges régionaux d'enseignement agricole 
ont en outre compétence pour l’organisation de stages de formation 
agricole générale et de stages de perfectionnement, selon des moda- 
lités qui seront fixés par arrêté 


ANNEXE N'573 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder la possibilité aux agricul- 
teurs de <e regrouper au sein d'une société d'intérêt collectif 
agricole pour la gestion en commun de leurs exploitations, pré- 
sentée par MM. Schmittlein, Boulin, Becne, Bégué, Boudet et les 
membres du groupe de l'union pour la nouvelle république et 
apparentés, députés. — (Renvoyée à la commission de la produe- 
lion et des échanges à défaut de constlitufion d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 
nent.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les problèmes qui se posent à l'agri- 
culture française figure au premier plan lexploitation plus ration- 
nelle des terres. 

L'un des obstacles les plus fréquents à la rationalisation de la 
culture est constitué par l’émiettement des exploitations. 

Le législateur s'est déjà penché sur ce problème, et des mesures 
favorisant le remembrement ont été déjà promulguées dans le code 
rural. D’autres ont été également prévues pour favoriser les échanges 
amiables. 

Mais, outre la lenteur relative et le coût des opérations en la 
matière, il apparaît à la lumière de l'expérience que lémiettement 
topographique n'est pas la seule difficulté qui paralyse la rationa- 
lisation de la culture, 

L'association des agriculteurs permettrait, sous un autre aspect que 
le rassemblement de parcelles, d'améliorer et les plans de culture 
et l'utilisation des outils par exemple. 

Il est exact sans doute que la création des sociétés foncières 
prévues par un projet de loi gouvernemental, peut résoudre le 
problème dans un certain nombre de cas. Toutefois, ce texte ne 
semble pas pouvoir s'appliquer partout, ni dans toutes les conditions. 
C'est ainsi que, lorsqu'il s’agit de régions normalement peuplées et 
cultivées, la <ociété foncière n’est peut-être pas aussi efficace que 
dans des régions anormalement peuplées, c’est-à-dire, sous où sur- 
peuplées, 

Quant aux exploitations familiales, elles constituent la préoccupa- 
lion essentielle du projet de loi gouvernemental sur l'orientation 
agricole. 

H à paru possible et nécessaire de promouvoir, sous une autre 
forme, cette idée essentielle à l’agriculture moderne, à savoir l’asso- 
ciation d’exploitants sous des modalités aussi souples que possible. 
et par conséquent bien adaptées à la psychologie des agriculteurs et 
à la complexité des travaux agricoles, 

Aux termes d'une étude approfondie, il est apparu que la société 
d'intérét collectif agricole (S. C. A.) pouvait fournir un cadre 
üdéqual, sous réserve de quelques modifications aux textes qui la 
régissent. 

Cette forme d'association, relativement ancienne n'est pas, ce 
semble, exploitée comime il serait souhaitable qu'elle fût, et cornme 
elle pourrait l'être. 

L'adaptation de la NS. 1 C. A. au problème qui nous préoccupe 
présente d’abord l'intérêt de ne pas créer ex nihilo une forme d'asso- 
“lation entièrement nouvelle, dont l'expérience n'aurait done pu 
moutrer el les avantages et les inconvénients éventuels. 

Elle présente en outre Fiñtérét d'être proche parente de la coopé- 
ration, mais avee une souplesse d’'ossature et de fonctionnement sans 
doute plus grande. 

Enfin, la S. I. C. A. est déjà insérée dans un contexte financier 
üiscal connu: en effet, en matière fiscale les exonérations sont eslles 
qui s'appliquent aux coopératives, les SE C. A. n'innovant en rien 
en la inatière, 

Au total, loin de s'opposer d'une part au remembrement, d'autre 
pari aux sociétés foncières étudiées par le Gouvernement ou à 
l'exploitation familiale, la S. €. A. sous la forme rermaniée qui 
est présentée ci-dessous, nous parait au centraire devoir compléter 
heureusement l’éventail des possibilités offertes, aux agriculteurs 
ainsi qu'aux jeunes agriculieurs, pour s'adapter aux conditions nou- 
velles d'exploitation à défaut desquelles l'agriculture ne pourrait ni 
jaire face aux tâches qui lFattendent en France, en Enrope, eu 
Afrique, ui méme survivre. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Les sociétés d'intérêt collectif agricole peuvent être 
constituées par des exploitants agricoles, des fermiers ou des 
métayers, désirant mettre en commun des terres qu'ils détiennent 
en toute propriété ou dont ils ont la jouissance, en vue d'en assurer 
cu comrmun l'exploitation. 

Art. 2, — Les sociétés visées à i’arlicle 4er ont obligatoirement la 
forme de sociélés civiles particulières régies par les articles 1832 
et suivanis du code civil 

Art, 3. — Sous réserve des dispositions de l’article 2, tous les 
textes Jlégisiatifs ou réglementaires relatifs aux $S. L C. A. s’appli- 
quent aux sociétés constituées en application de la présente loi. 

S’appliquent en outre toules Jes dispositions du code rural rela- 
tives aux avances el aux prêts de la caisse nationale de crédit agri- 
cole ainsi qu* les articles 130, 1383 et 1454 du code général des 
impôts relatifs aux exemptions de la taxe proportionnelle, de Ja 
contribution foncière et de la patente. 

Art. 4. — L'article 832 du code rural est ainsi modifié: 

« Nonobstant les dispositions de l'article 1717 du code civil, toute 
cession de bail et toute sous-location sont interdites, sauf au profit 
des $S. LL. ©. A. constituées en application de Ha présente loi, et sauf 
si la cession est consentie avec l'agrément du bailleur ….…. » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 5, — IH esl ajouté un article 845 bis au code rural, ainsi 
rédigé : 

« Le bailleur a en outre le droit de refuser le renouvellement du 
bail dorsqu'il destine le fonds à un apport, une vente ou un affer- 
inüge, à une société d'intérêt collectif agricole créée en application 
de fa présente loi dont il est ou devient sociétaire. 

« Dans l'hypothèse où un propriétaire fait apport à la S. 1 C. A. 
d'une exploitation grevée d'un contrat de fermage ou de métayage en 
cours d'exécution, la S. C. A. est substituée dans les obligations 
du bailleur visées aux trois derniers alinéas de l'article 843 du code 
rural. 

« Toutefois, le bailleur ne peut béneficier du droit de reprise visé 
à l'alinéa 1er si les propriétaires ou usufruiliers d'un autre bien 
qu'il exploite personnellement et qui répond aux normes minimales 
du plan régional d'orientation, » 

Art. 6. -— Il est ajouté au paragraphe fer de Particle 659 du code 
rural lé membre de phrase suivant: 4 

« … ainsi que ies eflets créés par es S. LL C. A. constituées en 
application de la présente loi, » 

Art. 7. — 1l-est inséré l'alinéa suivant enire le premier et deuxième 
alinéa de l'article 660 du code rural: 

« Les warrants souscrits par des emprunteurs à l'ordre d’une 
S I. C A. constiluée en application de Ja présente loi peuvent éga- 
lement être remplacés par des effets cautionnés souscrits par 
l'emprunteur à l’ordre de la C. A. 

Art, 8.— L'article 661 du code rural est ainsi complété: 

« Les prêts consentis à des producteurs de vin, à leurs coopé- 
ralives agricoles et aux unions constituées par ces dernières, ainsi 
qu'aux $. €. A. constituées en application de la présente loi. » 

(Le reste sans changemenL.) 

Art, 9. — Le quatrième paragraphe de l'article 4er du décret-oi du 
> septembre 1935 relatif au warantage agricole est ainsi complété: 

« (L'emprunt peut également être contracté). par des C. A. 
constituéés en applicalion de la présente loi ainsi que …. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 10, — Lorsque l'exploitation agricole constituée en forme de 
S. 1. C. À. est riveraine d’une parcelle non cultivée pendant trois 
ans, ou lorsque le défaut d'exploitation de cette parcelle est reconnu 
réjudiciable aux cultures, elle pourra en demander la location ou 
a vente, au gré du propriétaire, à des conditions débattues entre 
les parties, sauf à en saisir en cas de difficulté le tribunal compétent. 

Art. 41, — La constitution d'une $. [. €. A. est subordonnée à une 
décision préfectorale, après avis des services compétents el des orga- 
uisations professionnelles départementales, décision prise dans le 
cadre. du plan d'orientalion régionale. Si l'autorisation n'est pas 
donnée dans le délai de deux mois à compter du dépôt du dossier, 
elle sera considérée comme octroyée de plein droit. 


ANNEXE N° 574 


(2% session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 60-5106 du 31 mars 
1960 relatif à la formation de la classe 1962, présenté au pom de 
M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Pierre Messmer, mi- 
nistre des armées. — (Renvoyé à la commission de la défense 
nationale et des forces armées à défaut de constitution d'une com- 
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 el 31 
du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 50-4478 du 30 novembre 1950 por- 
tant à dix-huit mois la durée du service mililiare et modifiant cer- 
taines dispositions de la loi du 31 mars 1928, relalive au recrutement 
de l’armée, a autorisé le Gouvernement à fixer par décret la com- 
position et les dates d'appel du contingent. 

L'article 7 de cette loi prévoit que les décrets de celle nature 
seront soumis au Parlement pour ratification. : 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratifica- 
tion du Parlement le décret n° 60-310 du 31 mars 1960 concernant 
la formation de la classe 1962, 


PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu larlicle 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d’Elal (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale par le ministre des armées, qui est chargé 
d'en exposer les motifs el d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié, en conformité des dispositions de 
l'article 7 de la loi n° 50-1478 du 20 novembre 1950, le décret n° 60- 
310 du. 31:mars 1960 relatif à Ha formation de la classe 1962, 


ANNEXE N°575 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOF lendant à compléter Particle 20 de Ja loi 
n° 48-1360 du 1er seplembre 1918 sur les loyers, relatif au main- 
tien dans les lieux, présentée par M. Jovon, député. — Renvorce 
à la commission des lois constilutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République à défaut de constitu- 
{ion d’une commission Spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, oi du ne 48-1360 du fer seplembre 1948 
sur les loyers définit, dans son article 20, la liste des catégories de 
personnes auxquelles le maintien dans les lieux n’est pas opposable. 

Or, il apparait que cette liste, pourtant soigneusement établie, 
comporte une grave lacune. Elle néglige, en effet, le cas des per- 
sonnes avant atteint l’âge de la retraile et celui des veufs ou des 
veuves entrés dans la vieillesse, dont le plus impérieux désir consiste 
à finir leurs jours dans l'immeuble leur appartenant et d'y recevoir, 
à leur guise, leurs enfants et leurs familiers. 

Peu importent les motifs qui, à lorigine, ont décidé de l'achat 
de cet immeuble. L'heure de la retraite et de la solitude n’est pas 
celle de Ta spéculation, Ce qui compte alors, c'est d'habiter un véri- 
table chez-soi, accueillant aux amis et à la famille, où chaque objet 
prenne la place assignée par lhabitude où par le souvenir. 

Tous ceux qui raisonnent de bonne foi estimeront naturel et juste 
que soit conféré aux vieillards le droit sans réserve de reprendre 
le togement dont ils sont propriétaires. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'ajouter un nouvel alinéa à la liste des catégories auxquelles le 
droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 20 de Ta loi n° 48-1360 du 1er septembre 
1948 sur les lovers est complété comme suit: 


« n° Retrailés, veufs ou veuves âgés de plus de 70 ans. » 


ANNEXE N' 576 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROPOSITION DE LOI de M. Rémy Montagne tendant à modifier 
l'alinéa 4 de l’article 99 du code de procédure pénale relatif à la 
restitution avant jugement des objets placés sous main de justice. 


Nora. — Ce document n’a pas encore été publié. 


ANNEXE N' 577 


(2e session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 26 avril 4960.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à l'interdiction des contrats de four- 
nîitures exclusives de bières et autres boissons, intervenus entre 
producteurs ou distributeurs de bières el boissons et propriétaires, 
locataires où gérants de débits de boissons, présentée par MM. Dar- 
chicourt, Denvers, Muller, Darras, Derancy, Duchâtean, Dumor- 
lier, Evrard, Forest, Gernez, Guy Mollet, Pavot, Schaffner et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’adminis- 
tration générale de la République à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 
ot du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis de très nombreuses années la cor: 


poration des débitants de boissons et l’industrie de la brasserie con- 
uaissent dans leurs relations des différends d’un ordre particulier. 
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Ces différends ont leur origine dans la politique des brasseurs, qui 
S'emploient à assurer à leuwrs entreprises des débouchés réguliers en 
s'’attachant des débits, communément <désigmés Sous le nom de 
« débits tenus », dont les exploitants ont contracté, à la suite de 
diverses circonstances, Fobligation de se fournir exclusivement à 
la brasserie dont ils dépendent. 

Ces pratiques sont particulièrement en usage dans les départements 
de l’Est et du Nord, mais tendent à se répandre sous une certaine 
forme dans tout le terriloire, D'ailleurs, fussent-elles limitées aux 
régions de l'Est ei du Nord, l'importance du problème qu’elles sou- 
lèvent serait déjà suffisamment grande étant donné qu'elles ont 
pour effet de maintenir à un {aux élevé le prix de la bière, boisson 
préférée, des populations travailleuses de res régions. 

Les Hiens existant entre brasseurs. et déhitants ont été contractés 
en des circonstances el suivant des modalités locales différentes. 

bans le Nord de la France, c'est principalement à l'occasion des 
baux qu'ils ont été contractés, Dans le but de s'assurer des débou- 
chés et de développer la consommation de la bière qu'elle fabrique 
et des boissons qu'elle vend, la grande brasserie s’est préoceupée 
d'acquérir le contrôle de la plupart des locaux à usage de débit. 
Elle à ainsi acheté nombre d’hnmeubles: là où elle n'a pu acheter, 
elle a loué, grâce à des surenchères: làoù elle n’est pas parvenue 
à louer, elle à fait bâtir des maisons où elle à aménagé des cafés. 
Ces opérations ont acquis une telle iraparkance que certaines bras- 
series ont constitué, à titre de filiales, des sociétés immobilières. 

La brasserie à réussi ainsi à accaparer toutes les maisons à nsage 
de débit se trouvant aux emplacements intéressants: Dans la région 
du Nord, on estime qu'elle à entre les mains 80 p. 100 de ces locaux, 

Dans ces conditions, le débitant qui veut s'installer se voit obligé 
de passer un bail avec la brasserie propriétaire ou locataire des 
locaux, et d'accepler les obligations qu'élle Tui impose. 

Dans la région de l'Est, c'est surtout. en qualité de banquiers que 
les brasseurs interviennent, prétant.des. fonds soil aux. garçons de 
café qui veulent s'installer à leur propre, .comple, soil aux déhi 
lants qui. ont l'intention d'améliorer installation, et leur impo- 
sent en contrepartie des obligations variées dont l'obligation de 
bière. 

Bail d'un local à usage de débit, avanées pour le brasseur, sont 
les cireonstances les plus fréquentes où. d'on, rencontre Fobligalion 
de bière. Il en est bien d'autres. Ainsi un brasseur cèdera à un 
cabaretier un terrain sous la double que édifiera 
une maison à usage de débit qu'il maintiendra constamment à cel 
usage, el qu'il <e servira chez le vendeur de toutes les boissons 
nécessaires à son commerce, I arrive encore que la charge d'obli 
sation de bière soit stipulée dans un acte par lequel un brasseur 
renonce à une servilude grevant un terrain appartenant au débi- 
tant. 

On le voil: toutes les occasions sont saisies par les brasseries 
pour étendre leur elientèle exclusive. 


Nature et étendue de l'obligation de, biere. 


Ayant montré les origines complexes des Tiens qui unissent débi- 
lants et brasseurs, précisons la nature et Fétendue de Fobligation 
de bière, 

En la contractant, le cabaretier s'engage généralement à se four- 
hir, soit pendant la durée du bail où du prét à lui consentir, soil 
lant qu'il exploitera le débit, soit pendant un nornbre déterminé 
d'années, chez le brasseur ou chez ses avants droit, de toutes les 
boissons nécessaires à son commerce. 

I est spécifié dans la clause d'obligation de bière, afin d'éviter 
toute possibilité de fraude, que les boissons destinées à la consom- 
mation familiale du débitant, et mème éventuellement à celle de 
ses sous-localaires, devront être fournies également par le brasseur, 
lequel se fait reconnaitre le droit d'exercer nn contrôle en visitant 
la cave de son client. 

Des panneaux portant marque de la brasserie peuvent étre 
apposés, 

Enfin, de crainte qu'une hinpossibililé éventuelle de livrer au débi- 
tant ne justifie le paiement de donmimages-intérêts et ne provoque 
la résiliation du contrat, le brasseur se fait reconnaitre le droit de 
désigner un autre fournisseur, 

Le prix de la bière est fixé de différentes façons, Parfois, on ne 
spécifie aucun mode de détermination, Parfois, la clause est rédi 
gée dans les termes suivants: «les bières seront facturées au prix 
du cours pratiqué par ladite brasserie sur la place de. aux elients 
de méme importance, de même catégorie, pour les bières de même 
qualité ». Parfois, on prévoit que le prix sera celui pratiqué « dans 
la méme ville, pour les bières de même qualité, pour les mêmes 
quantités 


Au éas où des infractions seraient commises à ces dispositions, 
il serait dû par le débitant un forfait calculé sur le nombre d'hecto- 
litres vendus et dont le montant peut atteindre des Ssomimes consi- 
dérables, sans préjudice des sanctions assurant l'exécution du con- 
trat: résiliation du bail où remboursement immédiat du prêt, qui 
peuvent avoir pour résultat d’acculer le débitant à la ruine, en le 
privant de son fonds où en l’obligeant à le céder à vil prix, faute 
des disponibilités nécessaires pour Fexploiter. 

Quant aux obligations de brasseur, elles consistent essentiellement 
à livrer au débitant de la bière de qualité marchande, c'est-à-dire 
selon l'article 1216 du code civil, qu'il ne sera pas tenu de la don 
ner de la meilleure espèce, mais qu'il ne pourra l'offrir de la plus 
mauvaise, 


Il est à noter qu'aux termes de la jurisprudence, si les bières 
déposées dans sa cave ne sont plus daps les mêmes conditions qu'à 
la livraison, le cabaretier ne pourra faire la preuve de la mauvaise 
qualité de la marchandise. Une sermblabe condition la rend difi- 
cile. 

Achevant d'assurer l'investissement du débitärt, les tribunaux ont 
le plus souvent estimé, lorsque l'éventualité n'est pas prévue dans 
le contrat, que l'obligation de fournitures est transmissible. En 
conséquence, si la brasserie est absorbée:par une autre entreprise, 
le débitant sera tenu de se fournir à la brasserie absorbante: 

En outre, la brasserie à généralement imposé aux déhitants con- 
traclant avec elle, l'obligation, d'imposer, à Jeur tour la clause de 
fourniture à leurs successeurs. 

L'obligation. de fournitwres constitue. les prineipal des liens qui 
unissent débitants et -brasseurs, mais des dispositions accessoires 
s'y ajoutent le plus souvent, Sans parler din droit de contrôlé du 
fournisseur, dé son intervention dans x fixation des prix de détail, 
la contenance des verres, il fant signaler de nombreuses autres 
restrictions à la liberté du débitant. : Fréquemment des clauses du 
contrat lui imposent de ne céder son fonds qu'à une personne 
agréée par la à laquelle. d'aieurs souvent reconnu 
un droit de préférence. on de laisser dans,les dieux, en les quittant, 
les principaux éléments du fonds et notamment la licence, le maté- 
riel et l'enseigne, Autant d’entraves au libre droit de transmissi- 
bilité du fonds, qui, dans le’cas où Ta cession devient possible, en 
amnoindrissent considérablement Ja valeur. 


Protestations des déhitants, 


Les débilants n'ont cessé d'élever des. griefsscontre la pratique 
de l'obligation de bière. 

La charge de fourniture, disent-ils, est contraire à la liberté du 
commerce et de l'industrie. 


Le débitant, tenu de prendre toutes..ses,.marchandises, bières et 
autres boissons à la brassérie bailleuse ou, préleuse, ne peut exploi- 
ter son fonds comme il l'entend, ni défendre ses. intérêts. 

Il ne peut se procurer les meilleures qualités de bières et bnis- 
sons où celles qui salisferaient les goûts: de:sa clientèle, pnisqu'il 
est tenu d'accepter celles que lui envoie le brasseur. désigné. 


H one peut se réserver les meilleurs prix, puisqu'il est tenu de 
prendre ses Tivraisons aux prix fixés par la: brasserie, prix en 
pratique plus élevés que ceux accordés aux clients. libres, même 
si en apparence ils sont les rrêmes; en-effet, les débitants tenus 
ne bénéficient pas des ristournes distribuées en fin d'année par 
le brasseur aux cébitants libres, qui atteignent parfois jusqu’à 
19 p. 100 des sommes acquittées. 


La politique suivie par la brasserie entraine Ja hausse des prix 
et des loyers des fonds de commerce, les brasseurs n'hésitant pas à 
surenchérir pour Se rendie maitres des. Jocaux, et évincer les débi- 
fants libres. Du point de vuè du consommateur, elle entraine la 
hausse des prix de vente par la Suppression de la concurrence. 

Enfin, du point de vue du droit, ces pratiques vont à l'encontre 
de plusieurs lois d'ordre publie : 


1° Loi du 9 novembre 1915 qui a réglementé l'ouverture de nou- 
veaux débits de boissons; jes brasseries, en accaparant les locaux 
a usage de débit et en imposant au débitant de nombreuses res- 
trictions d'exploitation et de cession, notamment quant à la licence, 
exercent une sorte d2 droit éminent sur les débits tenus et ex- 
ploitent ainsi de nombreux débits par personne interposée, en 
vioiation des prescriptions de la jot de 1945, article 10, paragraphe 5: 


2e Loi au 30 juin 1926 sur la propriété commerciale ; les brasseurs, 
qu'ils soient propriétaires où locataires principaux, refusent ou font 
refuser le renouvellement du bail au locataire dont l'obligation de 
fourniture arrive à expiration, préférant payer ou faire payer l'in- 
deannité d'éviction, dont ils se remboursent où remboursent le 
propriétaire, tant par le « pas de porte » exigé du nouveau locataire, 
que par les ristournes que Fobligation de fournitures les dispense 
de lui payer. 


Qu'en pensent les brasseurs ? 


des brasseurs eux-mêmes semblent renoncer à leurs anciennes 
prétentions. 


La concurrence redevenue très vive depuis la libération des ma- 
lières premières, prend à nouveau la forme qu'elle revétait avant 
guerre, de prêts ou dotations graluites de toutes sortes consentis 
par les brasseur< aux débilants de boissons. 


Si un frein n'était pas mis à cette pratique qui se généralise, 
disent-ils, il en résullerait pour Ja brasserie des charges considé- 
rables qui ne manqueraient pas de grever d'une façon sensible 
le prix de la bière au préjudice des consommateurs. 


Hs admettent également que la pratique des contrats de fourni- 
lures est discutable sur le plan « commerçant » et plus encore 
sur le plan économique 


Le bureau de l'Union générale des syndicats de la brasserie fran- 
caise s’est ému de la situation et est d'accord pour mettre un terme 
à ce procédé tendant à imposer les contrats de fournitures de bière. 


L'Union générale va même jusqu'à demander maintenant que 
soient interdits également les [agen d'argent ou de matériel, les 
fournitures gratuites de matériel même sisces libéralités ne sont 
pas assorties de fournitures exclusives 
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Conclusions 


Ainsi, à partir du moment où pour des raisons parfois contra- 
dictoires, mais tendant au même but, brasseurs et débitants sont 
d'accord pe mettre fin à des agissements qui ont soulevé bien 
des objections et sans aller jusqu'à l'interdiction totale de fourni- 
tures gratuites livrées à titre de publicité et n’entrainant pas d'obli- 
ations pour le débitant, nous À og qu'il est équitable et urgent 
e donner force de loi à la présente proposition. 

Le Conseil économique s'étant, par re de l’article 2 de 
la loi organique du 27 octobre 1946, saisi d’une proposition analogue 

ue nous avions déposée au cours de la première législature, était 

’ailleurs arrivé aux mêmes conclusions et avait transmis à l’Assem- 
blée nationale un avis tendant à son adoption (n° 3212). 

Il n'y avait apporté que quelques modifications de forme afin 
d'indiquer plus nettement que l'interdiction des conventions de 
fournitures exclusives ne visait que celles de ces conventions acces- 
soires à des contrats de vente, location, prêt immobilier ou mobilier 
et susceptibles, par conséquent, d’être fondées sur une contrainte 
économique. 


C’est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Sont nulles et sans valeur toutes dispositions princi- 
pales ou accessoires à un contrat de vente, location, pret immobilier 
ou mobilier, et ayant pour effet hors le cas de privilège de vendeur 
ou de nantissement, de supprimer ou de restreindre de façon directe 
ou indirecte, au profit d’un producteur ou distributeur de boissons, 
la faculté poux le propriétaire ou locataire d’un fonds de commerce 
d'un débit de boissons, de disposer dans la limite de ses droits, de 
l'ensemble comme de chacun des éléments du fonds. 


Art. 2. — Sont nulles et sans valeur toutes dispositions même 
passées par acte distinct, accessoires à un contrat de vente, location, 
a immobilier ou mobilier tendant à concéder, de façon directe ou 
ndirecte, à un producteur ou distributeur de boissons, apparaissant 
soit comme vendeur, bailleur, prêteur, soit comme prestataire de 
services ou actes dénominés tels, soit comme fournisseur, par ce 
dernier, désigné ou substitué, la livraison exclusive, totale ou par- 
lielle, des produits mis en vente ou consommés par le propriétaire 
ou locataire d’un ‘’onds de commerce de débit de boissons. 

Art. 3, — Les dispositions de cette nature, accessoires aux ventes 
à crédit, prêts, baux avec prêt de mbatériel, cesseront dès le paie- 
ment du prix de la vente ou le remboursement du pret par le 
débitant, ou la restitution par lui du matériel. L'obligation de 
fourniture exclusive ne peut, même par accord entre les parties, 
être maintenue après paiement du prix de vente, remboursement 
du prêt ou restitution de matériel. 

Dans tous les autres cas, lesdites dispositions cesseront dès la 
promulgation de la présente loi. 


Art. 4 — La présente loi est ns; Age aux départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin, de la Moselle et à l'Algérie. 


ANNEXE N° 578 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 49%60.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à requérir la suspension de 
la détention d'un membre de l’Assemblée, pas par MM. Le 
Pen, Ouali Azem, Baouya, Battesti, Baylof, Benalia Benelkadi, 
Djelloul Berrouaïne, Biaggi, Mlle Boualsa, MM. Bourne, Brice, Canat 
Cathala, Chamant, Caillemer, Henri Colonna, Degraeve, Ahmed 
Djebbour, Delbecque, Ernest Denis, Devèze, Maklouf Gahlam, 
Yvon Grasset, Ali Guettaf, Nourredine Hassani, Mohamed Ihadda- 
den, Ahcène loualalen, Jarrosson, Djillali Kaddari, Mourad Kaouah, 
de Lacoste-Lareymondie, Laffont, Mohamed Laradji, Laudrin, 
Lauriol, Lefèvre d’Ormesson, Legaret, Legroux, Marçais, Marquaire, 
André Marie, Molinet, Pérus, ortolano, Puech-Samson, Renucci, 
Robichon, Brahim Sahnouni, ne | Saïdi, Salado, de Sesmai- 
sons, Souchal, Tardieu, Abdallah Tebib, Tomazo, Trémolet de 


Villers, Philippe Vayron, Villedieu, Vinciguerra et Yrissou, dépu- 


tés. — (Renvoyée à une commission ad hoc.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Pierre Lagaillarde, est 
emprisonné depuis bientôt trois mois. Les circonstances de son 
arrestation sont telles qu'il a pu porter plainte en forfaiture. Gette 
arrestation est intervenue sans que l’Assemblée elle-même ou son 
bureau aient été amenés à se prononcer sur la levée de l’immunité 
qe gere Il ne nous appartient pas, en l’état, de considérer ici 
es faits qui ont motivé les poursuites, ni de demander que celles-ci 
cessent, M. Lagaillarde a demandé lui-même à comparaître devant 
ses juges. Mais notre devoir est de rappeler que la détention ne 
peut être motivée que lorsque celui qui est inculpé est capable de 
se soustraire à l’aclion de la justice ou d'empêcher la manifestation 
de la vérité. Un tel reproche ne saurait être adressé à notre 
collègue. 

D'autre part, le principe de la liberté provisoire est un principe 
essentiel de notre législation pénale. La Constitution dans son 
article 26 déclare: « que la détention ou la poursuite d'un membre 
du Parlement est suspendue si l’Assemblée dont il fait partie le 
requiert .» 

C'est cette réquisition de la suspension que nous vous deman- 
dons d’ordonner. Elle sera conforme à la tradition de liberté qui est 
celle d'une Assemblée parlementaire souveraine qui ne saurait sié- 
ger valablement iorsqu'elle n’est pas régulièrement composée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale requiert la suspension de la détention de 
M. Pierre Lagaillarde, député d'Alger. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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